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SEANCE DU 11 OCTOBRE 1984

PRESIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

Mme le président . La séance est ouverte.

— 1 —

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Mme le président . M . le président de l 'Assemblée nationale a
reçu de M. le ministre délégué auprès du Premier ministr e
chargé (tee relations avec le Parlement, la lettr e suivante

Paris, le Il octobre 1984.
Monsieur le président,

.t'ai l 'honneur de cous faire connailre qu 'en application de l ' ar-
ticle 48 de la Constitution et de I' ;,rticle 89 du réalement de l'Assem-
blée, le Gouvernement apporte à l'ordre du jou r des n'avoua (le
l ' Assemblée, les modifications suivantes:

Le projet relatif à la domiciliation des entreprises est retiré de
'. ' ordre du jour du II octobre.

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de
ma haute considération.

L 'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

— 2 —

DECLARATION DE L ' URGENCE

D'UNE PROPOSITION DE LOI

Mme le président. M . le président (le l ' Assemblée nationale
a reçu de 51 . le Premier ministre la lettre srivantc

Paria, le I I octoi,re 1984.
Monsieur le président.

J'ai l'honneur de tous faire (menait re qu 'en application de
l'a rticle 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare l'u r gence
de la proposilion de loi complétant la loi n" 84.743 du 1"' août 1984
relative à l'exploitation des se rvices (le radio-télévision mis à la
disposition di p'lblir sur un réseau câblé la" 23441.

Veuille, agréer, monsieur le président, l'assurance de nia haute
considé r ation

Acte est étonné de cette communication.

— 3 —

EXPLOITATION DES SERVICES

DE RADIO-TELEVISION SUR RESEAU CABLE

Discussion, après déclaration d ' urgence,
des conclusions d ' un rapport.

Mme le président. L 'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'u r gence, des conclusions du rapport de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales sur la propo-
sition de loi de M . Bernard Schreiner et plusieurs de ses
collègues complétant la loi n" 84-743 du 1"' août 1984 relative
à l'exploitation des services de radio-télévision mis à la diapo-
sillon du public sur un réseau câblé (n''' 2363, 2344).

La parole est à M. Bernard Schreiner, rapporteur de la
commission des affaires culturelles . fa nt il iii les et sociales.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Monsieur le secrétaire
d'Elat chargé des techniques de la communication, mes chers
collègues, à la fin de la précédente session, nous avons discuté
et voté une loi relative à l'exploitation des services de radio-
télévision mis à la disposition du public sur ton réseau câblé.
Si nous devons aujourd'hui exaniinc'r cette proposition de loi,
qui a pour objet de définir un service local de radio-télévision
par câble, c'est en raison de la décision du Conseil constitution-
nel de ne pas laisser au Uouveruenlent le soin de fixer, par la
voie réglementaire, les limites géographiques des réseaux câblés.

La loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle
donne, en son article 17, compétence à la Haute Autorité pour
délivrer notamment les auto risations en matière de services
locaux de radio-télévision par câble, mais ne fournit aucune
définition de tels services, alors que les services locaux de



ASSEMBLEE NATIONALE —

radiodiffusion sonore par voie hertzienne -- les radios locales
privées reçoivent une définition précise à l'article 87 de la
loi de 1982 . définition liée, elle aussi, à des critères géographi-
ques.

Je ne reviendrai pas sur le contenu de la loi du i' axât 1984
relative à l ' exploitation des servic es de radio-télévision mis à
la disposition du publie sur un réseau câblé . Nous er, avons
largement débattu lors de la précédente session . Je rappelle seu-
lement que les organismes chargés d ' exploiter les services locaux
devront 'rendre la forme de sociétés d ' économie nnixte locales.
Le texte que nous avons adopté ne donne aucune définition du
service Ir cal de radio-télévision par câble . Mais, dans la rédaction
adoptée définitivement par l ' Assemblée nationale, le premier
alinéa de l ' article 2 renvoyait expressément à un décret le soin
de fixer les limites du service local.

Le Conseil constitutionnel a jugé . dans sa décision du 26 juil-
let 1984, contraire à la Constitution (le renvoyer à un décret
le soin de définir les limites dei service local de radio télévision
par câble . au-delà rtcsquelles la compétence en matière rie déli-
vrance des autorisation : d ' exploitation relève non plus de la
haute Autorité niais du Gouvernement.

Il a considérer que lar e compétence donnée par la loi du 29 juillet
1982 à la Ilaute Autorité . , autorité administrative indépendante
du Gouvernement de délivrer lus aulorisafions d'exploitation
des services locaux par cible - constitue une garantie fonelamen-
taie pour l ' exercice d ' une liberté publique et relève de la com-
pétence exc•lusiee du législateur Il en résulte que s la loi,
ayant confié à la Value Auioritt' de la runtutunication audio-
visuelle le soin de délivrer les autorisation; d 'exploitation des
réseaux locaux, a méconnu sa compétence en renvoyant au décret
le soin di' définir ut tel réseau pain la fixation de ses !imites
maximales, abandonnant par là tuéine au pouvoir réglementaire
la détermination du champ d ' application de la régie qu ' elle
pose

Tirant les r'onséqucnres de cette décision . j ' ai (Inné dépoli'
une proposition de loi ayant pote' objet de compléter le premier
alinéa de l ' article 2 de la lui du 1" aout 1984 afin d'y insérer
la définition du service local.

\la première réflexion a porté sur les c•rilcres pet'ntellant
de définir un service local de radio-télévision par câble.

I1 convient foui d'abord '.le signaler que . a l ' exception de
la Grande-Bretagne . les pays étrangers déjà dotés de réseaux
câblés n ' unl pas éprouvé le besoin de recourir a une (téter-
miralion législative uu ré'glt'ntentaire des limites du réseau
local . Les caractéristiques techniques du cible coaxial qui
les équipe tous rendent en effet superflue une telle délimi-
tation, la liaison en câble coaxial ayant tendance a s ' épuiser
d ' elle-mi•nte au-delà d ' ente certaine distance . Au contraire, la
fibre optique, c•huisie par le Gmivernelnent pour le plan de
câblage français loin d ' engendrer une relie aultilinii£atiun,
a vocation a l ' interci,nnexinu . (' ' est d ' ailleurs une de ses carats

terislignes qui un fait un support privilégié pour la télé-distri-
bution comme pour un ensemble de services liés aux té'lé-
conununications . Le réseau local doit alors néressairenu'nt être'
délimité par la réglenu'ntalion.

Il est possible de définir un service local de radio télévision
par câble de deux manii'tes : soit par le nntnlu'e potentiel
d ' abonnés, soit par t'es crilci•es géographiques et administra-
tifs . Les Anglais, dans le cadre des lt'anrhises ai'rortli'es à
des sociéles privées une dizaine aclucllenu'nl depuis
la fin de l ' année 198 :3, nul fixé la limite d'un réseau càbli;
à 100 (1011 prises dan :, tune aggloutit'aliun, ce qui correspond
à incapopulation de forure de '00000 a 41)0000 habitants.
Les sociétés autorisées à cunslilu :•r une ,neiété de c•àblc• ne
peuvent pas dépasser ce nombre de prises . Après réflexion,
il m'a semblé qu ' un lei critère ne pouvait pas convenir dans
le cas français car Paris, comme pinsietn's autres grandes
villes c•andidades au c'àhlagc, nu bien se retrouverait avec
plusieurs soiiélés locales, crin bien serait obligé de passer
par une autorisation d ' expinitalion gouvernementale . ..

M . Jacques Toubon . C'est ce qui va néanmoins arriver!

M . Bernard Scnreiner, ropporlenr, . .. à la différence des
agglomérations moyennes ou des zones rurales.

L 'égalité dr traitement entre les collectivité,; territoriales
m ' a donc conduit à proposer des critères géographiques et
administratifs.

I,a proposition de lui combine, en effet, deux types de
cr'itèr'es : un critère géographique, zone délintilee par une
distance exprimée en kilomètres, et un ci'itere administratif,
zone n ' excédant pas le cadre de certaines circonscriptions admi-
nistratives .
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La combinaison de ces deux types de critères, cumulatifs,

et le choix retenu, pour c'hac'un d'eux, de leu r s modalités
c•oncretes --- soixante kilomètres, d ' une part, deux départements,
d'autre part — permettent de concilier l ' imperatii de rentabilité
économique et le respect de la dimension locale des services,
selon la volonté du législateur de 1982.

Les études relatives à la rentabilité des réseaux de télé-
distribution montrent que, compte tenu des caractéristiques
géographiques, démographiques et sociales de nul re pays, une
zone dc' couvertu re de soixante kilomètres permet de toucher
un nombre d ' abonnés potentiels suffisant pour assurer la renta-
bilité économique d'un service.

En outre, cette distance permet de conserver aux service;
leur caractère local . l,a délimitation de z.tmes de couverture
plus vastes irait à l ' encontre de la volonté du législateur telle
qu ' elle s ' exprime implicitement dans la loi du 29 juillet 1982
et clans celle du l' août 1984.

L 'adjonction au critère iiivtgraphique des soixante kilomètres
d ' un critère administratif procède de la mince inspiration.
Limiter le service local au cadre d ' un seul dcpan•teme nt aurait
été artificiel clans les zones urbanisées et aurait introduit dans
le système une rigidité difficilement justifiable, qui aurait
bloqué les initiatives . bau rcvnnehe, il amu rai t t•laircnx'nt que,
des lors qu ' un réseau s ' étend sur le resso rt d'au moins trois
départements, il perd son caractère proprement local pour
:•v'en'dez à la dinu'r, ion régionale, voire supraregionalc.

Si cette proposition de lui est adoptée . le sertie(' sera consi-
déré comme local et sun exploitation pourra ('tu ai autorisée par
la Haute aulnrilé si le réseau sur lequel il mot ses ;engrammes
à la disposition du public n'exeMle pas soixante kilomètres et
deux départements.

Le service ne sera plus considéré connue local et devra être
autorisé par le Gouvernement dés lors que le rescau sur lequel
il nuit ses prngranunes à la disposition du public excède
soixante kilomètres ou bien s'il s 'étend sur le ressort d ' ail
n'oins Unis depau'lenrcids.

Ce dispositif donne . clans les âtits, un rith• primordial et une
respnnsabililé éminente à la liante Autorité dans le développe-
ment de la télétfistribution . En effet l 'étude des dossiers
pr'é'sentés par les c•ullecti :ités lucides candidate., aujourd'hui
au câblage u'untri' que . dans leur Iotalité, Ic>. demandes d'auto-
risation d 'expluitaliun de services de li'levi ., :nn par câble
concernent des sui vices ln :sus tels qu ' ils sunt di finis par la
présente proposition de lui et reievenl donc de la compétence
exclusive de la liante autorité.

En conclusion, j ' indique que l'adoption de celle proposition
de lui est luta a fait indispensable pour que le Gouvernement
publie les décrets d ' application cencti'nanl les réseaux câblés
car les critères de délimitation d ' un réseau Ise ;,i sot,! déter-
minants . Sans l ' intervention dl; Conseil constitutionnel, les décrets
d ' application auraient pu contenir ces c•riières di' délimitation
et donc être publiés saut : nard . :\tlerndus avec Impatience par
tous les pau'lenaires du câble, les décrets devraient suivre
l ' adoption de la propos i tion de loi qui vois est présentée
aujourd ' hui.

Monsieur le see'1•i'Iatit' e tl ' laal, alo rs que nue; arrivons à la
phase de réalisaliuu des rt ;vaux locaux, alors que l 'année 1985
verra le lancement effectif de lai télétlistriilutton sut' tle nnnt-
bretlst' .s villes, il est important que toutes les règles du jeu
soient précisées pour faciliter la mobilisation de tons les parte
nairt's concernés pal• celle initiative capitale.

't r t est le sens de celle proposition de lui qui a été accoptce,
à l ' unanimité 'les cununissaire .s préscnls, pai n la eununission
des affaires culturelles, familiales et sociales r~ que je vous
demande u ntun tou', airs chers eiullégnes, d ' adopter dans son
principe . 1,41tftltnuli .SSt'r,rvls sur' lev htmuir•R des ' :ornrlistes cl. des
rnurrnuut j et 's,t

Mme le président . La parole est à M . le serréiaire d'l';let
auprès du Premier ntini,lre, chargé 'les loc•hnignes de la
u' ommuut ieat lun.

M . Georges Fillioud, seerrlrrire rl'I'aul . Madame le président,
nu'sdanu's• messieurs les dépotés, M . Bernard Scnreiner, rap-
porteur, et auteur •te cillé proposition de loi, une parait avoir
apporté toutes les explications nécessaires afin que l ' Asmctnbléc
nalinmde puisse sr prononcer tin connaissance de eause,

Connut . il l ' a rappelé, c ' est à la suite d'une discussion du
1'nnseil i'uustilulinnnul que crue proposition de lui est soumise
à votre réflexion . Elle ne vise qu ' à préciser pan' une décision
législative la délimitation des réseaux locaux• le Conseil ayat)
considéré 'pie celle définition était de caractère législatif.

L'Assemblée nationale ne sera pas éurprise et c'ompre'ndra que
j ' accepte les c•riléres qui lui sunt proposé ; . Elle se souvit'nl

en effet que, lors du débat qui a eu lieu au cours de la
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session de printemps . tout en c,n.idrranl que la délimitation
pouvait rel e ver d ' une dérision rég .enlntaire, j ' avais jugé néces-
saire, pou r la h,vane information de l ' Assemblée avant qu'elle
ne se prun,nwe . d ' indiquer que le Gouvernement considérait
que les critère, de let dimension de soixante kilomètres entre
le, deux points les plus éloignés élu réseau local et la limitation
à deux dcp :rtements paraissaient devoir être retenus . Le
Conseil constitutionnel ayant estimé que celte matii're relevait
de la contpétenc•e légisiative . je souhaite que l'Assemblée natio-
nale adopte cette propn,ition de loi.

Mme le président . Monsieur Francois d'Aubert oppose la
question préalable en vertu de l ' article 91, alinéa 4 . lu Iegle-
ment.

La peu nl

	

e,I a ll l'rançnis d .\liber(.

M . François d ' Aubert . \talonne le président, monsieur le
secrétaire d laat, monsieur le sec'ré'taire de la mission de
cablage -- si tel est bien veine' titre . monsieur Schreiuer --_.

M. Bernard Schreiner, ruppotte,rr . Néanmoins député et rap
porteur!

M. François d'Aubert . Député rapporteur, certes, mais vous
i'tus, nie semble lal . Juge et par ne tains cette affaire et c ' est un
peu curieux!

Nous vous ;n tut ., bien dit monsieur le secrétaire it ' ELal . que
votre opération sur le cablage ((minerait mal et au8oul' :1 ' luii
c ' est un échue rte plus . elle est iw•onstituuunnelle. Car si nous
sommes sakis ct, e .'tte proposition de loi cet après-midi . c ' est
parce flu e votre proj e t du mois de juin était inconstitutionnel.

M. Georges Fillioud, secrétnirr d ' Etul . Tel n ' a pas été l ' ails
du Conseil con'.titutiunnel!

M . François d'Aubert. Monsieur le ..ecretaire d'Elat, c ' e . .t bien
parce que le texte que vous avez cherché à faire adopter il y
a un trimestre (tait Inconstitutionnel!

M . Guy Ducoloné . Il s'agit simplement de savoir si la ques-
tion est d ' ordre l( !(statu ou ri"glen(entaire '

M . François d ' Aubert . Vous avez méconnu la répartition (tes
compétences entre le Gouvernement et la haute Autorité . 11
est vrai que . à let ésard, vous n ' i'tus pas tout à fait des enfants
de chreur . 11 ,ii ltr de vair la tacon dont vous traiter. la 'laide
Autorité . ..

M . Georges Le Baill . t i n peu de respect, monsieur d ' Aubert!

M . Francois d 'Aubert . . . .quand il s ' agit de nominé, le prési-
dent direc•Ieur général d ' une chaule de télévision . ( ' bacon sait
les pre'Sion, qui uni été exercées sur eeiiains membre; de la
hante Autorité pour arriver à sil n„nrinalinn qui était souhai-
tée par le

	

claleau,, cumule l 'on dit communément.

M. Georges Fillioud, soc-rra, rr rl ' 1•:lut . \le pernxdtez Vous de
vous interrualpre, nm nsieu' d' .\i(berl

M. François d 'Aubert . J(• voit ., rn prie, nuu,iinr le seeret.uts'
(l'Ed

Mme le président . La parole est a \1 . le sreri•taire d'i' la', avec
l'auturisaliou de l ' r)l' ateur.

M. Georges Fillioud, .ser•r'r '•toire ri ' 1 ;tni . ( ' e n ' est pas sur votre
dernier prnpn, que je ceux revenir . monsieur d ' Aubert, var il
ne mérite Pas rte réponse . S ' il étai! nécessaire d ' en fournir
une . je l ' ai fait hier au cour, de la séance . des questions.

M . Marc Lauriol . Non . vous n 'atez pas répondu, monsieur le
secrétaire d ' Elal . Ne dites pas cela!

M. Georges Fillioud, srrre . loire rl ' EInl . Je tutus sinup!enuenit.
pour la huma information de I'N s seniblée nationale, et pou r
I, cas où quelques-uns de ses membre, n ' aurait nt pas !iris
connaissance de . la rlé(• .sion du ( ' nnsri1 constitutionnel et in-cor-
deraient foi à ce qui vient d'étr :' dit à la tribune, relire le texte
de celle décision duConseil:

Article 1 Fat c•onlratr, à la ('onslilution la disposition
contenue dans les mois : r par déerel . au premier aluns de
l'article 2 de la loi relative à l 'expleeitatinn des services de
radio léléve,inn miss a la rtisposilinn du public sur un resea+u
tablé.

Article 2

	

Les autres di,poailiuns de ('elle loi sont
déclarées conformes à la ( :onsltution.

Article 3 . -- La présente décision sera publié, au ,loarnol
officiel rte la Républigte française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 juillet 1984 . .

SEANCE DU 11 O(M'ORRE 1984

Don, le (' mscil c,nislitutiunnel a déclaré gile la loi était
conforme en tors p .u :IL, à la cote ilutiun, sauf la disposition
contenue d :,n, les deux mats

	

peu' décret , cin,idéraat qu ' il
) avait la matière législative.

Mina le président. Veuillez poursuivre . nainsli ir d ' Aubert.

M. François d ' Aubert . ( "est e\ae'tenienl c e que le r .1sais . niiin-
sieur le sccr .'taire J ' Iaal, niai, je vous remercie (l ' avoir procédé
a une explication de texte qui . je le re'cunnais . ,lmposaii.

Si le Conseil ennstitutionnel a jugé que le ré nvoi au cb'crel
él :tit ine(nstitulinnncl, (' ' est bien parce que cotte• loi de juin
dernier ne respectait pas la répailltiun des cunip(tences prtvue
par la lui de 1982 sur la cunununicatiun audiovisuelle . Vous
avez cherché à faire passer , par décret - . des chose ., qui relè-
vent eu fait du domaine de la loi . C ' est cumul(• cela, monsi e ur
1t. secrétaire d 'I• :tat . Il faut l ' admettre.

M . Georges Fillioud, secretn+rr d Fiai . Menu d'avoir rectifié
l 'expression de votre pensée!

M. Marc Lauriol . M . d'Aubert l ' a maintenue !
M . François d 'Aubert. Non . je ne rectifie rien du tout ! C ' était

inconstitutionnel Ça le sera moins maintenant usais attendons
le prochain recours que nous aurons sans doute l ' occasion de
faire ...

M . Georges Le Baill . Parce . qu ' il est systenialique ''

M. François d ' Aubert . . . . pilisqui c''c'St un pe'n une hahilude.
Voyons nnainlenant ce qu ' il en est exactement de la pulilique

du câble.
M . Se'hreiner est parmi nous Je m ' adresse à colin qui s ' intitule,

qui est appelé souvent • Monsieur Càble 11 annonçait dans
le Monde du 20 niai 1963 --- c' etcil il y a un au et demi
. Six niais pour réussir

	

Mais . dans le. mémo journal du 28 sep-
tembre 1984, on pouvait lire un article sur

	

les initiative ., de
M . Suhreiner pour débloquer le plan de cablage

C ' est donc qu ' il y a eu blocage, mon,icur Schreiner et que
vous n'avez pas pu réussir en six niais Vous tous r e liez donc
trop aventuré.

De lnéme, le 20 oc'Iobre 1983, est paru dans le Meade
un article intitulé - L ' avenir du cablage en France , où
M. Mexandeau, ministre (tes l' . T . '1' . . déclarait . , Le plan fran-
çaiS a largement dépassé la phase expérimen t ale et son finan-
e'enienl ne sera pas affecté par la politique de. rigueur

Venons-en clone aulx résultats avant de voir si les hases de
la politique elu càhlage en France sont saines eu malsaines.

Tout d ' abord . les c•nlleclivitrs locales mil elle» pris des déri-
sions financ•ieies :' Je veux parler tle véritables décisions.
Vous avez dit que (pleique 1311 ou 140 communes avaient mani-
festé leur inléri•t poco' le cdihlage . li est vrai que c'est inté-
ressant, va d ' un peu loin . Mais des précisions s ' imposent . Et
une Ietlre de demande de renseignencn(s n ' est pas une liure
d 'intentions . laquelle ne veut pas dire foreénu'nt convenliun.
En fait . monsieur le président, monsieur le rappurlecn' . qu ' en
est-il exar! .•rin'nt " Nos informalieins

	

•I je crois qu ' elles
concordent avec• beaucoup d 'antres montrent qu ' il y a un
',tard e•rnsidérable et que pas tue rnllec•liv(lé locale n ' a pris
encore de dérision ferait . et définitive manifestant non Iras
son intéri•1 pour le 'Alain . niais vraiment un engagement finan-
cier . La raison en est .simple on ne ronflait Iou .lours pas
quelles seront le, base, financ'iiv'es des reiatnms entre les
eollertivités Surales, les so•iélés d ' icunomie mixte et la direction
générale des tl'Ieeomnnunieatuuls.

Quant au (-aida* . Iii mémo, la perplexité régne aussi . Depuis
1$ laneetnent du plan eàhle en ',vendue 1983, la direction
générale de :, tel(-conununiruiuns a passé des eornmundes . Mais
il s ' agit de 320 000 commandes pnrl :uut sur des lignes raccorda-
hies . En nombre de lignes rarrordees qu ' os! ce que eele rep'i•-
sente . '

,s ':cul, 'G, eux que Vous ayet sont les resea•,ix cnnstrui ;s
avant 11)111 . ..

M. Jacques Toubou . ,\h»olunu•nl '

M. François d ' Aubert . . . . et que von ., :e.ez rract(el' ce etni
rellild à peu de chose Votre argmnent ml pin poléoirlu( con •i,
tant à dire que rien n ' a été fait pou' le cabre iivanl 1981.

four ce• qui est des investissements dans les progt'anuues.
vous (lisiez dans la même interview du alois dernier, je viols:

Les programmes sent en avance sur la technique . Six unes
avant vous disiez l'inverse! 11 y a 264(1 heur es de programme.
C ' est un pot pourri d 'émissions d ' instituts pévlagogiques, de
films d ' entreprises et de quelques récnpéralions su' le stock de
l'I . N . A . '' il y aurait d'ailleurs beaucoup à dire sin' la poli
tique qui est menée en France pour les archives audiovisuelles.
Vous y moulerez. quelques bricolages de gauche et de droite
pour arriver à 2 640 heures .
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Mais pour qu'un réseau puisse tonrtienuei , u une annc•r
complète (Vernissions de television, il fantirait in'er,'r environ
3000 ou 4000 heures de prugrunoue pour lui seul . Vos
2 640 heures paraissent donc bien dérisoires . Si vraiment les
programmes sont en avance sir le, investissements . monsieur
le secrétaire d 'Etat, sens avez un moyen de vous en sortir,
c 'est d ' autoriser la télévision hertzienne . Dan :; e cas, Il n ' y a
plus rie problcnte technique et les investi-iseimnts sont infini-
ment plus reluits polo' la lc•lévision hertzienne qu ' ils ne le sont
pote' le réseau (sablé.

Si vous avez vraiment de l ' avance sur les pio,ramrnes, mon-
sieur Sclwoiner, faites en sorte qu ' ils passent sur un support
qui existe, la télévision hertzienne . Ce sertit mieux que de
mettre en prison, ou presque, les gens qui suuhaitent lancer
des chaires de télévision . Ce serait beaucoup plias logique sur
le plan économique et sur le plan des idées . Si vous souhaitez,
comme nous tous, qu'il y ait une multiplication des réseaux de
diffusion de l'image et du sun en France, ne mettez pas la
charr ue avant les bœufs, commences par des domaines où
l'investissement est léger, c'est à-dire la tiletision hertzienne,
et voyez ensuite pour le càble . Ainsi, nous ne resterions sans
cloute pas dans la situation actuelle où la Frunee est débordée
de tantes parla.

Monsieur le secrétaire d 'Elat . votre p .litique revient en
réalité à imposer une espèce de censure eu Fiance, même si
le mut petit paradai sévère . Nous pourrions rcccvoir grâce aux
satellites . les reli=sions de six ou sept chaines etrangéres . Malheu-
reusement, ce n ' est pas possible à cause de l ' interdiction de la
D . G . T . En réalité, les murailles du monopole de la D . G . T . et
de T .D.F. ne tiennent plus debout [lace à l'évolution techno-
logique.

La coordination entre le c :hle et les satellites est certes
hautement souhaitable . Il existe des satellites étrangers, et
même un satellite français qui pourt'ait servir clans certains
cas, par exemple pour la vidéocommunication te veux parler
de Telecom I . Mais là . noire on fait tout pour que cela ne marche
pas . Les tarifs ne sont pas du tout compétitifs et les stations
terr estres sont très lourdes ci trouveront peu d'utilisateurs.
Nous sommes au point où Telecom 1 est lancé, mais aujourd'hui
ne sert pas à grand-chose, si ce n ' est pour les liaisons entre
la France et les départements et territoires d ' outre-mer à tut
prix probablement deux à trois fois supérieur à ce qu ' il était
quand nous nous adressions aux organisai ions américaines.
J 'entends ries

	

curorieos •• niais ils nous reviennent cher!

La France est débordée . son retard est considérable clans le
domaine du c•ablatte niais aussi en matière de politique audio-
visuelle et d ' adaptation aux nouveaux médias . Quelles sont les
causes de ce retard ? Cunnne nous l'avions élit déjà au mois de
juin, nous avons re sentiment que la politique du tàblage en
France repuse sin' des hases qui ne- sont adéquates ni rc•onoini-
quenient, ni financièrement, ni politiquement, ni juridiquement.

Prenons d 'abord vos sociétés d ' économie mixte, celles qui
vont gérer vos réseaux de ( sablage . J 'en rappelle les défauts
que nous avions déjà dénoncés lors du pricetlt nt déliai . Le
premier reproche que l 'on peut faire porte précisément sur la
strueturc de ces sociétés . Pourquoi rte pris avoir laissé le choix
aux collectivités locales entre lié société d'économie mixte, la
régie -- je ne pense pas épie ce cr oit une bonne solution, mais
si l 'on joue le jeu dt• la décentralisation, il faut que les collet
licités locales aient le choix entre différentes solutions -- et
la concession . Vous . au contraire, vous avez voulu limiter le
choix . J e ne crois pas que cela soit bort, ni du point de vue de
la d(eentralisatiun, ni sur le plan de la déf aise de la liberté
dans le secteur de l ' audiovisuel.

Autre défaut les sociétés d ' économie mixte en question son*.
oblgacoirenrent présidées par le maire . J ' entends bien que les
eontpé i ences des maires sont étendues, niais je ne suis pas sûr
que ce soit ainsi que l ' on obtiendra la garantie que les choses
iront vile et se pa,se•ronl bien . Qu ' on I • cenilje ou non, le table
deviendra un enjeu politique. C ' est sûrement plus un frein
qu ' un facteur de développement dans des poulaines aussi sensi-
bles que l ' information et l ' audiovisuel.

Les collectivités locales sont très t'onrernées par celle affaire
chi r•àble puisque vous attendez, niais en tain, qu 'elles don
ment le feu vcrl financier pour participer à ces ri .,eaux, qu ' elles
contribuent à leur financement . Noua airu'riuns d 'ailleuis
savoir, monsieur le secrétaire d'Hilat, quel sera h• taux de
leur participation car en ce montent c 'est un peu la foire
d ' empujgne Simultanément, vous leur donnez des droits limites
en Instiure ale programmation !orale et, surtout, vous réservez à
la direction générale des ti•lécummmunications le droit d'utiliser
t'ontune bon lui semble ces réseaux pour faire autre chose que
de la télévision, je veux parler des services nouveaux qui sont

tics nt .,a,u'ir-nl à Ili tr!• ,mai, Ms et à l ' iniurnwtir{ni' (il r{ni . eux,
sont le ; ,-us tt u ,,k , s, tan fiait, vous interdisez aux collc .•tivites
locales de rentabiliser des réseaux qu ' elles ont contribué à
financier . Voilà une Mise très malsaine pour développer le
câblage sur le plan local !

Vous souhaitez également, parait-il, ouvrir à l ' édition le secteur
des programmes. l'ourlant vous déclariez, monsieur Schreiner,
au mois de juin : I1 est normal qu'ut mi•tne éditeur ne paisse
asoir de participation dans plus d ' une société locale , . Vous aviez
d'ailleurs défendu cette position avec beaucoup d'acharnement.
Or, dans votre interview au Monde du 28 septembre 1984, vous
disiez : Il faut ntuintenant que nous modifiions l 'article 80 (le
la loi sur la communication audiovisuelle . qui empêche une
société privée d ' investir clans plusieurs s' .•i•'tés d'exploitation . e
C ' est le bon sens mime, niais quelques 'luis auparavant vous
disiez à peu près le contraire . .)e prends acte de cette évolution
vers le réalisme, car empecher un éditeur de participer à plus
d'une société d ' économie mixte locale constitue indéniablement
un facteur de blocage.

La situation actuelle se caractérise à la fois par une pseudo-
décentralisation niais aussi par une recentra,isation avec des
critères géographiques et administratifs -- et à ce propos le
prisent texte reflète exactement vos intentions — qui sont
utilisés peur définir ce qu'est un réseau local, c'est-à-dire pour
tracer la fronilè .-e entre la compétence de la Haute Autorité et
celle du Gouvernement.

Il va sans dire que ces critères de soixante kilomètres et de
deux départements sont arbitraires . Pourquoi soixante kilomètres,
et non soixante et un ou cinquante'-neuf'' Cette délimitation
faite - au couteau :. ;tans la carte de France ne supprimera pas
pour autant les inconvénients.

Quant an critère des deux dépau''entents, c ' est en fait un
moyeu pote' contrôler ce qui va se faire sur Par°s, car volts ne
souhaitez pas que les autorisation : :'tu' Paris et la région
parisienne soient délivrées par la Haute Autorité . Avec ce cri-
tère, dès l ' inslanl où l 'on couvre trois départctueuls, rn est obligé
rte demander uni . anturistuiiou au Gouvernement . Il en sera ainsi
s : l 'un veut avoir un réseau local intéressant à la luis une partie
de Paris, les Iltrits rie• Seine et, par exemple, une partie de
l ' Essonne ou du Val-de-Marne . En agissant tee la sorte vous
récupér'e'r, un pou voir de controle total sur le câble, car il est vrai
que c ' est d'abord Paris qui s ' équipera d ' un rets, . able.

Pute' luttes ces raisons . monsieur It' secrétaire d'Et,ut, nous
pensons que ce teste cal mauvais.

D' abord, ce projet est beaucoup trop ad ni inislralif . Certes, il
convient de délimiter la zone rouverte plu• les réseaux càblés,
tuais nous considérons qu ' urne délimitation fondée sur le nombre
d'abonnés aurait été préférable car plus souple et plus conforme
'i l ' économie du càble.

Ensuite, nous estimons que le càble en France est vraiment
miel partie . Vos efforts sont purnu•nl verbaux, ils ne s ' accompa-
gnent d 'aucune mesure concrète . Et j ' en veux pou' preuve le
prochain budget (les tt'lrconununicatiims où ne figurent pas les
2 milliards de francs promis pan' M . Mf . xttndrttu en faveur
dit c•àblage

lane fuis encore, le Guuverneuu•nt est défaillant sin' le plan
financier.

En vérité

	

et c ' est nia t'onclusiun

	

le eàble colts fait peur,
Vous ne soldez pas libéraliser l ' audiot usuel.

M . Alain Madelin . 'Prias bien

M . François d'Aubert . L ' affaire liée à lit nominal ion du
I'. D . G. d ' Antenne 2 (in témoigne.

M . Alain Madelin . ( .'affaire llébcrlé

M. François d'Aubert . (ln le voit bien aussi avec la tribune très
généreusement ouverte à M . le Premier ministre sur TF 1.
Au fait, M . Fabius a 1 il sa carte de presse "

On est en droit de le demander puisque desurunais il appar-
tiendra à la catégorie dis politiciens toi sali ,les Vuus n ' enten-
dez nullement libéraliser l 'atuhotisuel . ( 'e ne sont que des moly.
Dans le cible comme dans d ' autres domaines mous l 'avions
dit pour la presse - le Gouvernement ne parie pas le langage
de la vérité, mais celui de ta falsification iAppinodissernents sur
les hases de l ' inclue pour ln rlrnrricrntie française et (lu rassem-
blement pures lu lir t lrtbinlrre.I

Mme le président . La parole est à M. Queyranne, inscrit cont re
la gnesliun préalable.

M. Jean-Jack Queyranne . Mad :une le président, monsieur le
secrétaire d'Etal, ores chers eollcgucs, M . d'Aubert vient il'mppo-
sw' à la ;imposition de loi visant à Compléter la loi du I' août
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1984 sur l ' exploitation des services de radio télévision par réseau
câblé, :a question préalable . Notre assemblée doit donc décider
s'il y a lieu ou non de délibérer.

Avant d'aborder les questions relatives à la politique du
câble, je reviendrai, dans mn premier temps, sur l ' objet mérr.e
de la proposition de loi.

Celle-ci tend à tenir compte de la décision du Conseil consti-
tutionnel portant sur une disposition de la loi du 1'' août 1984
relative à la répartition des compétences entre le pouvoir légis-
latif et le pouvoir réglementaire pour la définition du service
local de radio-télévision par câble . On ne peut dune dire . connue
a tenté de le faire M . d ' Aubert . que la loi du 1" août est incons-
titutionnelle . Aujourd ' hui publiée . elle définit le cadre juridique
dans lequel s'exercera la possibilité de créer et d'exploiter les
roseaux câblés . La proposition de lui tend simplement . dans le
souci de garantir les libertés publiques, à préciser la notion
de service local . Son objet est donc limité.

Par ailleurs, c ' est une proposition de loi nécessaire dans la
mesure oie elle permettra de prendre les Iextes réglementaires
indispensables à l ' application de 1,1 loi du 1" août, en particulier
pour la définition des cahiers des charges des sociétés d ' exploi-
tation du câble.

Tel est donc l'objet (le cette p snposition de loi qui se conforme
aux vaux du Conseil constitutionnel.

.t ' en viens maintenant au choix du critère, tel qu ' il est défini
par M . S;hreiner et par le :, signataires du groupe socialiste
M. d ' Aubert a contesté ce critère en imrliquanl qu ' il aurait
souhaité qu ' à un critère à caractère gée„ raphiquc se .substt :ue
un critère matériel, à savoir le nontnre de prises correspondant
à la définition .'un réseau local.

Sur ce point, nous ne pouvons pas le suivre . Il convient de
rappeler qu ' une définition en nombre de prises constitutives
d 'un réseau ne nue parait pas de tout tenir compte de la dispa-
rité existant entre les réseaux càbtés pour la couverture de
l'ensemble du territoire . Si ce critère peut étre valable pour de
grandes agglomérations . il perd lu :te pertinence pour des zones
composées de petites agglomérations ou puer de s zones à
faible densité de population

En revanche . le critère retenu dans proposition de M . Schrei-
ner parait combiner de larges possibilités en définissant une
aire géographique . En effet, quoi (le plus local qu ' une aire
géographique ? II faut donc revenir à cette définition.

Le service local concerne donc, d 'après le texte qui nous
est proposé, une zone délimitée exprimée en kilomètres —
soixante kilnmétres rt n'excédant pas les circonscriptions
fondamentales de notre pays, c'est-à-dire deux départements.
Avec cette définition de service local nous aurons fait avn'nu
utile et précisé ainsi un élément que le Conseil cnnstitu'ionnel
avait souhaité voir introduire clans la loi.

Je précise par ailleur s qu ' il n ' y a pas eu innovation en la
matière puisque . au coins des débats parlent, Maires, M . le
,verélaire d'Etal et M . Schreiner eux mémos avaient indiqué que
c ' était le critère qui devait être retenu . ( ' i-lui-ci est simplement
formulé dans ce texte.

J'en viens maintenant à l ' aspect essentiel . savoir la politique
g lu câble Sidon M . '. ' Aubert . on aimait en ce domaine enregistré
ries retards . Mais dois-je lui rappeler que le principal retard, en
matière de politique de cabine M. notre pays est d'abord à
imputer à la politique de la majorité et des gouvernements
précédents :' En effet, après avoir . eu 1973, défini par décret la
possibilité '.l ' implanter un certain nombre de prises . et donc de
réseaux raidis' , on s ' est empressé, dès 1977 . de fermier cette
porte, paralysant ainsi non seulement l ' implantation de nouveaux
réseaux càhlés . mais aussi l ' exploitation de réseaux existants.
('e sont des raisons politiques qui expliquivnl le retard que
cannait aujourd ' hui notre pays en matière de politique de
càblagc. Dans les années soixante-dix, les gouvernements ne
souhaitaient pas que des systèmes locaux (le communication
faisant appel aux initi,dives, dams le cadre de ce que l ' on peut
appeler les formes de communication sociale, de communication
rappsoebéc »il les télévisions dr proximité puissent se tléve-
lopper. Cela mérite d 'autant plus d'être souligné qu ' au même
nu,nienl dis les pays voisins, que ce soit en République fédérale
d'Allemagne, en Belgi que ou en Grande-Bretagne, le dévelop-
pement du viable connaissait, sous dilTérentes formules, un essart
remarquable.

Mais au delà, y al-il %1 d ' Aubert duit modérer son
impatience . Il semble oublier que de nombreuses dispositions
ont été prises depuis 1982 . II fallait lancer un plan ambitieux,
s ' appuyant sur une technologie d ' avenir - - les fibres optiques --
et non pas sur celle des années soixante-dix . S'il est vrai
qu 'aujour d ' hui l'industrialisation des libres optiques tonnait ver
Laines difficultés, il faut faire confiance à la fois aux chercheurs
et aux entreprises françaises pour qu'elles relèvent ce défi . En
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tout cas . 'unis avons toujours dit que u-r . défi devait permettre
de positionner notre pays p :u' rapport à la compétition inter-
nationale dans le domaine fondamental de la communication,
tant en termes de marché qu' en termes de pouvoir de décision.

II était également indispensable de relever un autre défi, celui
des programmes . En effet, à quoi bon installer des canaux . des
tuyaux, si c ' est pour y faire passer des produits, des formes de
communication venus majoritairenu•nt de l'étranger :' (lr les
propositions de M . François d'Aubert visent simplement à ouvrir
l ' espace audiovisuel français à toutes les formes de cunununi-
cation, notamment par la voie du satellite . ce qui conduirait en
fait, sous couvert de faux libéralisme, à placer notre pays dans
une situation de dépendance cultu relle vis-à-vis de produits
conçus et élaborés ailleurs.

M . François d'Aubert. On y est de plus en plus depuis 1981 !

M. Jean-Jack Queyranne. Notre démarche est tout autre, mon-
sieur d'Aubert . Elle consiste à faire naitre et à développer dans
notre pays une industrie des programmes . En effet, c' est là
aussi que se situera lut compétiCrin . Cette industrie des pro-
grammes doit étre capable de r elever ce défi en termes de
production, exprimant ainsi ia : apacilé créatrice d ' un certain
nombre d ' équipes tout en affirmant notre identité nationale et le
besoin (l ' une production authentique émanant de notre pays . De
ce point de vue, la mission télédistrihutiun s 'était fixé le cbiftce
de 2 000 heures de programme dans le ronron( de l 'année 1984,
et ce pari est tenu.

M. François d ' Aubert . A quoi sert d 'avoir des programmes Ni
personne ne les regarde :'

M. Jean-Jack Queyranne . II est vrai que ce chiffre est encore
nettement insuffisant par rapport aux immenses besoins qui
apparaissent, mais une impulsion a élé donnée, des équipes
existent . une activité créatrice régionale se développe, ce qui
nous permettra d 'aborder les expériences de fonctionnement des
réseaux câblés à partir de 1985 dans une bien meilleure situation
que celle que nous aurions connue si nous n'avions eu aucun
produit original à diffuser sur ces réseaux.

Le troisiéiu' volet de cette politique industrielle de pro-
grammes consiste à définir le régime juridique propre à garantir
une exploitation correcte des rés'.

	

câblés . Notre choix s 'est
fixé sur la formole de la sociét,

	

•commit' mixte qui . sans
u igidilé excessive, permet d ' associé, :e partenaire public essen-
tiel, la collei- u isilé locale, à des partenaires privés . A c'en égard,
nous 'immuns nous réjouir que le législateur ait, au mois de
juin 1984, souhaité qu ' il y ait émulation, participation conjointe
de partenaires publics et de partenaires privés.

I .a fo . mule de la .société d'économie mixte ouvre de multiples
possibilités. Et je ne crois pas; que M. ('hirac, pour prendre
l'exemple que vous avez cité, monsieur d'Aubert, la refuse et
s ' engage dans la voie soit d'une formule administrative -

	

la
régie soit d'une concession à des exploitants privés . 1,a for-
mule d'' la société d ' économie mute nu- parait réaliser un bon
équilibre pore• l ' exploitation du câble, en réunissant la collecti-
vité locale et l ' initiative privée.

Nous avons donc fait a'uvre d ' ouverture, nous avons envisagé
le développement de tous, les vecteurs en maliére de commun' .
cation, que re soient le câble, les .satellites, ou d'autres formes
de cunununicaliun . EI le Gouvernenieul el la majorité, loin de
s ' enfermer dans l ' atlilude restrictive et élriquée qui était celle
de l a maturité d 'avant 1981, ont choisi la voie d ' une ou tenture
progressif'', contrôlée . raisonnable en maliére de rommuuiox-
tion, qui nous parait tout à fait ennfurnm au maintien de la
situation de nuire radin-télévision miliun :le (fans le cadre du
service public, à la nécessité d 'engager des initiatives privées
et en même temps rte s 'adapter aux défis technologiques de la
fin de ce siècle.

C ' est pour quoi j'imite l ' Assemblée nationale à repousser celte
question préalable . (Applaudissements sri les fions des sortie
Indes et des rouu,,rrni•Inc .)

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur

M. Bernard Schreiner, rapporteur . I,a commission des affaira
culturelles n ' a pu discuter de celte question préalable, M . tl ' Au-
berl n ' étant pas présent lors de sa réunion et personn e n ' ayant
présenté celle question à sa place.

M. François d'Aubert . Je ne suis pas membre de celle com-
mission!

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Je voudrais rué :nnnnins
répondre aux arguments avancés per M . d'Aubert.

D'abord, je remarque qu ' il ne lit que ce qui l ' inturesse et qu ' il
oublie, évidemment, de tenir compte de ce qui va a l 'encontre
de ses arguments . (D'ailleurs, il n'a moere fait de (mi g res depuis
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les vacanrts . puisque nous venons d'entendre• a nouveau les
mentes prupus que ceux qu 'il nous avait répétés à longueur de
stance, ,eux mois de juin et de juille t .

Monsie ur d ' Aubert . l ' avais demandé six mois pour réussir.
Aujourd'hui . s ' agissa :it des programmes e1 de la mobilisation
des éditeur ., je vous réponds que cette mobilisation des éditeurs
sur les programmes a eu lieu . Et n ' ayez pas trop de mépris vis-
a n des renies régies de distribution et de production oui pro-
duisent 2 640 heures de programmes . On aurait pu en atoir beau-
coup plus, niais de., choix cnl etc nécessaires . Les produits
seront distribues sur des réseaux (raides et les usagers jugeront
de leur qualite . ( ' e qui se passe actuellement, monsieur d'Aubert,
et élue vous ne voyez pas . c'est qu'un certain nombre d'editeurs
nationaux e1 !'egionaux se positionnent nuit : élus uniquement
dans des heures de prograrnrualion sous foi toi de régies de
dislrihutiun, mais proposent aussi pour les satellites et les futu rs
roseaux 'ailés des services programmés de trois ou quatre
heures liés à des thèmes comme l ' enfance . les jeux ou encore le
sport . Ils tout permettre rte remplir un certain nombre de canaux.
Nous n ' avons pas d inquiétude nous pourrons remplir jusqu 'à
douze canuitis dt• tcli•vision sur les réseaux c alité•- dès l ' année
prochain . . .

( ' et effort cet est à ses débuts, niais il est réel Il est certaine
nient alinu'nte 1, :u ce qui se passe à nus frontières et p ;u' les
pressions exercées par des sociét é s étrangères . Nos industriels
des programmes commencent à sentir la nécessité d ' investir
dan ce domaine . EI le secteur publie se mrsitionie aussi visa-vis
des satellites et du càtle

\ ' ''u :, affirmer. qu ' aucune collectitité locale n ' a engagé le
processus financier en c•, qui concerne les réseaux câblés. Je
vous -ignafe que huit comm .,eont signé un protocole d ' accord
avec les l' 'l ' . '1 ' . ( ' e protocole envisage les négociations avec
le tnni, .tere des f' 'l' '1«'t l'aniori'e d ' une commande de prises
avec les industriels .h' cous indique aussi, madame le président,
puisque vous n'i'tes pas éloignée de Cannes -- que . le 16 octobre.
le ministem des P T '1' signera un protocole avec la ville de
Cannes pou r le c•àhlage eut fibre optique de celle commune . et
cela en bat-on acre d'autres communes de la régtnn

M. François d'Aubert ( ' nnrt'i•temenl . il n 'y .t r i , t'

M . Bernard Schreiner, rit;, rteur . Il ne faut quand mémo pas
t'urr :ut\ gcmnntr, e pl :m e .,ble parce que les industriels
ti r inés, nul un nu detix mois de retord par rapport au plut
pi'o n en 19332 (jn'csl ce qui . c'est . monsieur d ' .\uburn peu' rap-
port ,ni•c dix ans de e ;aid élus a totre publique .'

M. François d 'Aubert . \'nus tif Iv i i les ri',taiix d ' ;n'anl 1981
So .'' / Sert . ., '

M. Bernard Schreiner, rapportt ir Vous satez, tees bien qui a
polir miaulé, en place tin 1,1 .1 ,1 industriel :turc une lerhnr.l• :ie
(le point, con%nie la fibre upti(lut•, it faut deux années• deux
antre .s issu (pur les industriels fraui(,•ai.s poissent investir, faire
diaua'r'•r les entreprise, et fournir les prr•tnieres prises ( ' est
I' ;ut a faut normal Ne pan Ir lerunn,ulru, c ' e-I (tt•;eonnaitre la
ri'a'it(' incln'trielle . ce qui s d ' un,• certaine manne"• . nt m ' élan-
nerait pas rte votre part

Le I :inrtmenl de la IelrrG,trthuluin aura q cil, r a t pas unique
mens sur le•, réseaux en coaxial . bien que nous ,,chants les
utiliser mors (lue vous les arm a, bloques

M . François d'Aubert . Monsieur le rapirrrtei(r, nie per nattez
tous de vous interrompre . '

M . Bernard Schreiner, rapporteur . .Ie lernnne tutu raison-
nement.

( ' es réseaux en ('axial seront complétés car . la plupart du
lentes, seuls de . quartiers ont été cabus, route c ' est le ras
a Rennes ou à Grenoble, par exemple Les villes qui disposent
d'un ','seau entier sunt rare .; Lev extensions se feront en fibre
optique et les ingénieurs, les techniciens in,lique•nl que le trans
fer' pourra se fair', . correctement, du mi r os dans la phase
transitoire, et qu ' ensuite, avec les techniques plus élaborées, de
deuxième, trnisiémi I,énéralion de fibre optique, le coaxial sera
rernplari• pan' la fibre optique.

Logiquinrr.•nt, donc, à la fin de 19135 ou au début iii 1986,
après la commande de 320 (KM) prises passée par le ntiui,lere
(les l' T . T, certaines villes pourront commenter la télé,lislrt-
billion atVi'r du (•'axial, niais aussi M . la fibre optique

Ce sont 2501X) prises qui tint Fié rnmuna .ndi•ts pour les XII'
et XX' arrondissements de l'aras, et .Ill tItMI pour le XV arron-
iiissement Bien -lié s la ut it en place di' cette fibre dépintrb'a
des ni'gui'ialitns entre les I' .'l' T et la cillerlivité locale, de
même que l ' installation de 2'i(0) prias a Mtntpeliier ou à

SEAN('E DU Il OCTOBRE 1984

	

4639

Saint-Cloud . par exc.nple . et l'extension en fibre optique des
roseaux des villes de Cerg), d'Evey, de l'ale d'Aber,u, de Rennes,
de Grenoble, de Metz, de Lille ou de Nancy.

Tout se met donc en place e(mcretemenl, contrairtnunl à ee
que vous indiquez.

Les cleei'ets d ' apttiieatiot,, après l ' adoption de ce texte qui
fixe les limites d'un reseau local . conformément aux vieux du
Conseil constitutionnel, vont pe•rnitlre de cunnaitre les reeles
du jeu. qu 'au demeurant on contait défia dans les grandes
lignes, puisque le conseil dos trtnttslres, aie mués de niai 1984.
en a indique la substance.

Actuellement . les cullucticites locales qui souhaitent i•lre
Tablées rapidement travaillent a',•.'c un certain numbrt de
partenaires à préparer les surietes locales d ' expinitalinn élu
c :,hle. l 'es partenaires réflécliisstnt à la meilleur, . n aiiiere
d ' établir ler rapports avec les rulleclivités locales pour que le
risque d ' explioi thon soit partagé . Ce Iratail se fait sans dilate
sans (nntmuniqués à la presse . matis jt peux vous affirmer
qu ' il se fait serieuseme•nt.

Arri•tuns donc les prorés d'intention permanents à propos des
efforts qui sont actuellement accomplis pois' que la France
rattr ape son ',lard élans le domaine da cablage et es s ayons
d ' unir nos furets pour gagner ce oui, c•onune l 'a souligné Juan-
Jack Queyrut'•, constitue effet tiveue ul un pari, mals oit pari
que bon nombre de maires d ' opposition sont prêts à tenir . car le
ràblage en fibre optique représente vraiment l 'avenir en ce
qui concerne ce lypu de snppart de la communication andin-
visuelle.

M . François d'Aubert . Je demande la parole.

Mme le président . M . le secrétaire d'Etat nie l ' a (ha la dentaux
dit Je vous la donnerai intnieilialenient après lui

M . Georges Fillioud, ser•n m ttnre rl'i?Int de m ' exprimerai ',prés
M. d'Aubert . madame le président.

Mme le président . Suit.
La parole est à M . François d ' Aubert

M. François d'Aubert . .l ' ai bien écouté la rupines.
M . Scluriuer . Elle appelle deux remarques de Ina part.

lien:ierwuonl les ri'st :mix qui sunt uti!tsés autjuurd Mnu'sus
latent au :int 1981 et ils sunt stulentenl réactivés . (lit peut
d ailleurs rc• ;irrller qui . et' ne soit pas le ca ri pour loti : It,
rnse :,ux i•cistanl,' Ainsi . certains (pt :u'tlere itt Paris sunt ("ailes.
niais Ii s t'isemis tir sont psi, utilises.

M . Bernard Schreiner, o (qu r'f,'r'r, Parler (le
couinos,rz

M. Français d'Aubert . l'um'rquui tir pas ululé- :•r lu' re,r•ni tin
V . arrondissement . pal espiniiie'.

M . Bernard Schreiner, rnt r'ro't''ui . Nr con! indu, pis auite .cu•s
colleclir •s et ri'scaus e•n nits!, coaxctl'

M. François d'Aubert . ih nxn•nu'nienl, monsieur Sclurenu•r,
vous (herchez a faire 'rune qui• la nusi• :cet punie de la u•rinnr
Inde rte la fibre olitr(pre

	

ritninriié en 1901 rit ru 1482.
S .v.), simal\ \'tuas

	

r hl, Men élut les r a nd,- rl la
au pond de relie Ierhn

,(
niut'at nit débute dan s le

	

aine es
19'2 1!173 Nn1 nt l'amure a la I) G T N'essayez doté pris

d ' arerérbtet l ' idée selon Lamelle l ' héril :nu . en ce dom silo
aurait i•ti' si manc ;us S1 rrla ' 1taN eti' I( ras, tous n'•u .su tuv 1,:'s
la an tourd lui '

Mme le président . La p :uuli est a M le secrétaire d ' Paal.

M . Georges Fillioud, strretierr• rl ' I•:tut ,l ' aurais tu!un ' trrs
rep'udn à \l , p Auhrrl :1tei Ic a sum qiu• .I>' nu•t hahilnrllrunvit
s ' il avait pt•csenté des .tratunn•uts qui fussent en rapport .'ter
la propo .srtmn de !ni en discussion ((u tel n ' a pas été le ras.

M . d ' Aubcrl . rn effet, a • .uu tuertu'nt profilé di• re nttii'en de
procédure qu'est la question préalable pour revenir sin' ci' ;1
quoi il (soit ou feuil de croire, et qui n ' a qu ' eut rapport de
ptoxinüti•, et quelquefois de plus grande distance, avec le texte
gui nous ourupi, c'est a-lire sin' sa prophétie ennctt'nanl lr
câblage . tuelttint ainsi en cause un prttn•ipe auquel il me semble
que l ' Assemblée nationale drvranl elre atlaihi'e . celui de
l ' autorité de la chose tuner

Toutes ses critiques, que toms retrouenns à l ' occasion des
amendements qui suivent, portent sur des dispositions , lui ont
été diftnitivetneni an-celées par le l'ar :i .mmnt de la République

et en dernier ressort pal vous nii•mes . uuesul,int e s, messietn'S les
députés et grti ont été . Weil déplaise à M . d ' Aubert, consa-
crées par le Conseil ronslrtutionnei .

que ti lis
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II s ' agissait donc d ' une sorte de réédition qui nie porte à croire
qu ' au fond . si M . d ' Aubert prend tarit de plaisir à se répéter,
sans doute est-ce dans l ' espoir qu ' il finira par se convaincre
lui-nrorne en dépit de la faiblesse des arguments qu'il déve-
loppe

Parmi tous ces argtnnents, je n ' en relèverai qu ' un, après
M. Queycanne et M Schreine'r . Je trou ve excessif, mon-
sieur d 'Aubert -- j 'allais dire indécent, mai : : je corrige avant
d ' avoir prononcé le nuit lsonrvres) -- que vous-mème et tees
c(illé' tu .)s de la droite venies reprocher au Gouverneme nt
d ' anjiorcl 'htu et à la n :iiurite qui k' soutient de n 'avoir pas
Cllltapit't nient ri'a!i,i• eut dix-huit alois ce que vous avez
t, u, . t in e trais tons Il ne pas faire'

le nr litai pas que votr e deinié•re inler e ention était mata-
druile 1 :11 n preuve simplerneut i i,!rt' né•ronnaiss .'nc•e de l ' histoire
et de la réalité• du moment ;( soin : qui . vous ne lambines exprès
peu' huée nu effet de trios' . : r ues devriez saloir, eut effet,
gué ;'s r(• , ' :nrx que vous dites esi ..lant, uni été t•mast cuits Par
hein' .MM•, dans des qui ;uti~rs de tilies et que, jusqu ' à ce que la
t. .ochc .sciée' au poutnir . ils ne pea11aieit diffuser tune les
I''m,r,,nuues des te!euisi1rns publique .. a l ' époque soumises

1 foot '

M. François d'Aubert . ('e n'est pas viai ' Et lc, télévisions

M. Bernard Schreiner, repperlenr . Mais non

M. François d'Aubert. A Grenoble, il y a cu des programmes
esaus.

M. Georges Fillioud, secrétaire (l1' : :'ul . Renseignez-vous et
reli s ./ le d,•t cet de 1477 . moueieur d'Aubert

Mme le président . .1e consulte l ' \ssienblé e sut' la question
préalitl,!' opposée pan e NI . François (l ' Ambert.

Je sui .; saisie pat' l' groupe su, iali ;te d ' une demande de
scrutin petilir

Le scrutin va élis . anion'(' (ans le Palais

Mine le président . t'rrs''nn' n' demande plus à vote? . ..
I .1 1 .'filin 4,t ,'les

\ " ai g u le r(:,ultat du uv',Uiu:

Nentbrc d' votants

	

. . .

	

489
No ;nbrt' de sullrit•e, exprimés	 489
Nlaluriti• atbsulnt•

	

245
Pion l'adoption

	

IfiO
Contre

	

. .

	

:129

La queslron préalable n'est pats adopté'.
La parole est d Nl français d'Aubert.

M. François d ' Aubert . 1Ltd, ine le présidenl . je demande une
su>pen .inn rte seins . d'un quart ('111•)1'', afin de n'unir niun
groupe' (Vire . sur les barres 'les sari,l(stes et ries communistes.)

M . Guy Ducoloeé . Il y a le lantonu• de ses anret'' .s dans les
couloirs'

Mme le président . La suspension 's1 d' droit.

Suspension et reprise de la séance.

Mme le président . I,a s, ance ('t suspendue.
ils' .s,'uure, imspi'il 1 u' n sel c hrnres (III, est reprise ri sel e

bruits . 'mur )

Mme le président . La séance ( . st reprise.
Itn- la dl , - ii " "i,,n :'ruera!', la parole est à M . 'l ' oubun
M . Jacques Toubon . Nlunsn nr l' sert'•taure d laal, ries chers

'n'•h• . .„• . la I,r'•ni,'v'' clins” 1111i tiens viral à P(s)ri(, rra 'oob
111,1 ,'al 1''.atnen (r celle prtileesIlliill de

	

111 . NI

tipsi lmii1 la loi 'Iii 1 ' soin 1484 sur les r'-eair .+c vidilés, t'est
Mn .unous avions r ;, Mn . ptnsqu' l' C,n .,eil conslitutionni . l, saisi
pa' 1

	

191''silion . a 'r,nlnal,,' r' ipu• anus :niais ili! : nn
nr petit pas défunt' la eireje'•Ienr e d' la 11 :4111' Autorité gui est
prrvu' par l 'article 17 d' la luit de 1982, celle renmpile :lev élanl
d ' entre lésislariif . puisqu 'elle constitue, (munie . l ' indique s
' ( ' un„rl loti,ttutnnnel, une garanti' land ;unt•ntal' pour l ' exvr-
c•ire d'un' liberté' 'nrhli•lu'

An delà (le l ' affaire de l ' article 2 de la loi du I ' août 1984,
celle déci,ien c'neetnant la sirnifi'ution des pouvoirs de la
!taule -\uturilé est :aussi, surtout dans les cireon .stanees actuel
't, un' dérision rio prin . e ije nnpnrlanl' 'n c' qui (•nn'orn'
fur .'. (nisatiun de notre pays et l' rob' qu ' y
Jen'itt r' I,r .lit :-irai le légi,laeur, l' Gnan'ern'rnenl, 111 llaute
\Menti et l' Ii .,us- r ju .lieiarre .

Après l ' annulatv,n de eue auu dis{ usitions de l ' article 2 de
la loi du 1'' auut 1984, vols avr. , ',reposé un système retenant
deux critères, l ' un géographique, l ' autre administratif, pour
limiter l'étendue d'un réseau local : soixante kilomètres ou deux
départements.

Les deux critères ainsi retenus ne nue paraissent ni très bons,
ni très significatifs . en l`oce'urrence . En effet, un réseau pourra
excéder soixante kilomètres pour deux départements . Certes,
dans ce cas, seul l ' un des deux criteres sera retenu, puisqu ' ils
peuvent jouer soit cumulativement, soit séparément . Mais, en
revanche, la sit nation inverse sera plus préoccupante, s ' agissant
notamment des sept départements de l'ancienne région pari-
sienne créés en 1964, et en particulier des quatre départements
fie l ' ancienne Seine, , 'est-à-dire Paris, le Val-de-Marne, les Hauts-
de-Seine et la Seine-Saint-Denis.

Compte Iems de la contiguïté de ces quatre départements et du
développement actuel de l ' urbanisation, il est évident que la plus
grande dimension des réseaux câblés, loin d 'excéder soixante
kilomètres, n ' atteindra vraisemblablement que cinq à dix kilo-
mètres, niais concernera plus de deux départements . (lemme
l ' a tris bien nionire acon collègue d'Aubert tout à l ' heure, ce
sera le cas dans l 'ouest de la ville (le Paris, par exemple pour
les communes limitrophes des Hauts-de-Seine et du Val-de-
Marne . Au dem e urant, il est tout à fait souhaitable, pour les
collectieilis locales, les communes des départements concer-
nés, qu ' el les chcrrh'nt à grouper leurs moyens.

Ise système que vous avez proposé n ' a qu ' une seule signifi-
cation . ("est ;lue le Gouvernement, en application du texte
que nous examinons, se réserve la décision dans la région
parisienne, à partit du mentent où plus de deux départements
limitrophes voudraient s ' associer . Telle est bien la conséquence
directe du syslinu• qui nous est proposé, dont je dis qu'il n'est
pas conforme à l ' inspiration mime de la proposition de loi qui
est de donner à la Plaute Autorité l'autorisation la plus large
pou r tous les réseaux locaux.

Je dénonce c' système marqué d'une intention purement poli-
tique . .1 ' ajoule quo le critère géographique — vous le (lites vous-
'Bénie, monsieur S'hreiner, dans ''exposé des motifs — n'a pas
vraiment de s'unific•ation . Vous évoquez la notion de rentabilité
commerciale . Moi . Je vous demande quelle est la signifi'ation du
criteru de soixante kilomètres pan' les réseaux ruraux.

Il est évident que le probiimte du câblage eu habitat clan'-
semé se pose, niais an peul imaginer qu ' un jour , notamment
lorsque le câble pourra recevoir les émission .; des satellites,
certains réseaux dans des zone., rural' .; deviendront plus ou
nnoin, rentables . Comment le seraient-ils sur des zones trop
petites, insuffisanuuent peuplée .;? Là non plus, le critère de
distance ne peut i'tre retenu, et cela pour dos raisons pueement
démographiques et géographiques.

( ' cla dit, ce qui n ' intéresse dans votre proposition, monsieur
Sc•hr'iner, c'est justement que vous y évoquiez, pour la première
tels dans mn lexie velus l'avez dit oralement précédemment —
la 'm'ion (le rentabilité commerciale . Vous en venez manifes-
t'ntcn`, avec la majorité, à des notons que nous avons depuis
longtemps mis en honneur dans celte affaire . l .a Haute Autorité
elle-né•nn, dans son deuxième rapport annuel, parle de seuil
d,. 'critabilili• pour les réseaux câblés . A cet égard, votre propo-
sition dr loi est beaucoup trop timide . orme par rapport à vos
propres pnsiliens, telles que vous les avez exprimées i'rc•em-
nu'nt ('n publie . Je pense qu ' il faut aller plus loin, et ('' est
peurquni je propose trois modifications (lu système actuel.

D ' abord, j' propose ch' changer les disparilions concernant le
rite du commissaire de la lté•publiquo dans les S . 1 .. E . C . tel
qu ' il eet prévu a l ' article 4 de la loi (lu I" omit 1984 que
nous avons volé,' . Si jep le fais, c ' osl d 'abord parc,. que
noie : nous itinns d(•jà opposés, au ranis de juillet, à cette
disposition

	

Naos avinas dit cl'o's qui . ce n 'était

	

pas une
di'pe .siliont de liberté et d'autonomie . Nous sommes singu-
heren ' •nt renforcé es dans notre posilion pm' le rapport annuel
de la Ilacde Aulorito di. l ' au,hosisucl . A propos du commissaire
de la t(rpoblique . le rappu .t de la liante Autorité indique que
•• relui en ne (ln,t, ~ n aucun ('a ., intervenir ni prendre de poeitiun,
directe ou in'lin el', sur l' eunt'nu des programmes diffusés
sur Me réseaux criblés . . . Comparant ce rôle a celui d ' un commis-
saire à l ' iul'urneilioi, dont

	

Sinn(l Empire a laissé la Irai.'
innii, ri,-ah!r rn a'sp're de liberté de la presse, la !Mule Ao l msté
r.' den enrle : (tupi ^cure d' luli.11e la Haute Autorité- peut
'ter"r sur des onnaulissaircs d' la République? (lui, en cas
d' conflit, imiterait l' pas ? (lui arbitrerait ? - KI la !faute Auto-
cité cunelul sou' N . pain! en marquant son inqui(lude.

Eh bien' peur

	

p .( t . p' transhume mon inqewhul e
prupn .,itiun J 'ai en eff e t di'pn :r deu', :antonrl' ments

	

l'un
perle sur le fond ; l ' :ante est un ,inacn :(ment de repli

	

pour
essayer d' reni' e 'r' les choses en male' à cet égard .
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Je proposerai aussi la suppression des dispositions de l ' ar-
ticle 80 de la lei de 1982, qui interdisent à une société privée
de participer au capital de plus d'une société d'exploitation.
Nous considérons que cet article est anti-économique . A cet
égard, monsieur Schreiner, je trouve un soutien de poids dans
vos propres déclarations, si j'en crois l'interview que vous avez
donnée au journal Le Monde le 28 septembre dernier.

Evoquant la mise en place du câble, vous déclariez : Plu-
sieurs groupes financiers et industriels sont candidats . Il faut
maintenant que nous modifiions l'article 80 de la loi sur la
communication audiovisuelle, qui empêche une société privée
d'investir dans plusieurs sociétés d'exploitation.

• Cet article visait à empêcher les concentrations et les réseaux,
notamment clans le secteur des radios locales . Le danger, pour
le câble, semble écarté à condition que le capital de chaque
société d'exploitation soit partagé entre plusieurs partenaires.
Je crois pouvoir dire que le Gouvernement n ' est pas hostile à
cette modification (le la loi . >

Eh bien' nous aurons l'occasion de le savoir lorsque sera
examiné tout à l ' heure l 'amendement que j ' ai déposé dans ce
sens

M . Georges Fillioud, sec rcta,re d'Elal . C ' est hors sujet !

M. Jacques Toubon . Non, monsieur le secrétaire (Œta', ce
n ' est pas hors sujet' Nous sommes justement au eu . ur du sujet.

M . Georges Fillioud, secrétaire cl ' Erot . Que vous le vouliez ou
non . le Parlement s ' est prononcé !

M . Jacques Toubon . I1 s ' agit de savoir, monsieur le secrétaire
d'État, si un fait le réseau câblé ou si on ne le fait pas . Vous
m ' expliquerez comment vous entendez le faire sans le faire!

Enfin, je proposerai aussi de supprimer le plafond des res-
sources publicitaires, qui est prévu dans l'article 84 de la loi
de 1982, exarli t'nt de la mien,. façon que vous l 'avez fait pour
les radin., locales privées qui se t ransforment en sociétés corn-
nt'r'rales, en vertu de la loi que nous avons volée au mois de
juillet.

Lr r :u>ennt nn ni flue vous ti q u e z foui ii l ' heure sur l ' article 80
de la loi de 191:2 . n'tsteui- Schreiner . in vous iospu'auf des
radins locales privées, vaut aussi pour le eàhle, s 'agissant des

pmhlirtt .ure,
( ' es prnpesituts sont inspirées d ' une réflexion plus large

qui . )' qualifierai de slru'e'giquw et que le moment nu• parait
venu (le i ndnir' en ce qui concerne l ' avenir de ce qu ' on
appelle

	

plan ratel'

Ji . dirai tout d ' abord . sur le plan terhniqu', que l 'opposition
en t re l . (s' ble coaxial 'I la fibre optique est un faux débat,
notamment peur une raison historique . en effet, la fibre
optique a été inimitée par des ingénieurs français bien avant
1981 et ce ont un l'ri'sid'nt de la I(énubliqu', un 'nuvri•nement
et un directeur ~énrral tees télirununenn'ations d ' avant 1981 qui
ont déridé d' lancer ''operation de Biarritz, laquelle , ( .onstitue
pour le moment la vitrine de la fibre optique.

Par ailleurs . depuis l' moment nie le ministre des P .T.T. a
lauré le plan câble -, l' coin (' l ' installation de la fibre
optique a certainement i•té sous estimé . Il ('Si vrei que, dans
dix nu quinze ans, l' prix de revient de la fibre optique aura
rattrapé stem (lu câble coaxial . Mais, d ' ici là, il me semble
qu ' il s erait préférable de laisser le marché et l ' industrie opérer
d' fat'on od)urelle le rappru'henu•nt des prix, dans une claire
concurrence .t•.' sais que la 1) G .T .

	

la direction générale
des télie. nununicatinns ainsi que l'a encore confirmé hier
l' ministre Chargé des P .T 'I', a l'intention d' prendre à sa
charge Ir surtout que représenterait la fibre optique par rap-
port au raide coaxial . Voilà un pas en avant tris positif.

M. Bernard Schreiner, rapportror . Cela fait un an que
ministre k . dit'

M . Jacques Toubon . Je pose seuleu(ent une question' Ir•
h id t't cl' la I) . G ('n aura t il vraiment les moyens? l'er
mettra 1 il l ' installation d ' un nombre de prises suffisamment
important afin que l' raide de•v''nnc un' réalité"'

Votre loi de juillet 1982 'I celle du l•' aide 1984 ont certes
renréd' aux nnueirtpaiités l ' initiative du râbla,' .' Théorique
ment je dis bien . théoriquement celles rr peuvent, 'n
verni d' l ' article 8 d' la loi de 1982, faire appel soit à la
1) G ' I' , soit à fies 'nlrrpri,-s privées . En réalité, le plan
du .1 novembre 1983 a actinie à la I) . G . 1' , c ' t•,I-à (lire à l'Elai,
le monopole d' la construction des réseaux.

Par ronsi'geenl, l'

	

plan viable .- rida., aulouril ' hul sur un
double monopole

	

B . monopole étatique, pour la construction
des r's'aux, et le monopole municipal, pour l ' exploitation . 11
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s'agit là d'un cadre trop rigide qui, à mon avis, n'est pas
souhaitable à l'heure actuelle . Le jour venu, il conviendra de
le libéraliser profondément afin de permettre une plus grande
souplesse.

Ce dispositif étant très contraignant pour les infrastructures,
vous avez essayé, monsieur le secrétaire d'Etat — M . Schreiner
a tenté d'aller dans le otiq ue sens avec la mission * câble e —
de promouvoir également la télédistribution, c'est-à-dire la four-
niture des images, la télédistribution étant le premier service
attendu par le public abonné au câble et cor respondant d'ailleurs
à un besoin de notre société . où la soif d'images est très grande.
Mais le câble ne pourra se réaliser vraiment que lo g ique la
logique industrielle des infrastructures et la logique audiovi-
suelle, dont je vais parler dans quelques instants, coïncideront
réellement, ce qui n'est ras le cas aujourd'hui.

Si nous connaissons à peu près les modalités de construction
et d'exploitation des réseaux, nous ignorons en revanche tout
du contenu des images . Nous savon., ce que vcu.s avez déclaré,
le 3 mai dernier, au conseil des ministres et nous nous souve-
nons des propos que vous avez tenus au mois de juillet, lors
de la discussion de la loi du 1" août . Mais les décrets ne sont
pas sortis!

Pour résumer l'évolution du dispositif législatif, je dirai simple-
ment que le Gouvernement a commencé à installer les tuyaux,
niais que tous ignorons si d' l 'eau y coulera el, si de l ' eau y
coule, quelle sera celte eau.

Ainsi, quoi que vous en (lisiez, monsieur Schreiner, le dispo-
sitif (lu câble est, rte semble-1-8, depuis au moins un an, en
panne sèche.

Monsieur le secrétaire d ' Elat, ce retard d'application des
mesures nie parait poser une vrai' question s)rutegique . Plus
de deux ans - deux ans et 'rois mois exactement - se sont
écoulés depuis la promulgation d' la loi ses la romnt ;nication
audiovisuelle sans que vous iv'z pu p,ibllt•r los décrets d'appli-
cation pour ce qui concerne Il . (d'hl' . Aujourd'hui, nous pouvons
donc nous poser la question d' savoir, 'ongle tenu de ce que
je vins de dire, sur ce peint . des décrets d ' application sont
nécessaires . La télévision psi''àble peut-elle t-reinuit) s' di•t-téler
ou au contr aire n ' obéit elle pas simplement a un' logique des
désirs et des hesuut, , xprinu's 'n usines 'omnwrei .iux " Soit
elle satisfait l ' abonné 't, par son ,thnmenr'n! celui-ci finance
les prugr :unnu•s et l ' exploit :iiun die s ré-toux, son elle ne le satis-
fait pas el, dans ce cas . Il veut murex t , p .i, latin' appel au
ca1Jr . En effet, je ne vol ., pa- quelle nnutiripalilé, seuil re q uin
sable ou quel élu ferait snpporl'r par l' ruri'rihi :ahle . local eu
national, la charge de la réalisa t ion dent service qui corres-
pondrait simplement à un demis personne;

.l 'ajoute que la loi concernera les S . I . . E . (' eG :s-mêmes est
trop restrictive. ( "est d ' aiileui, la raison pour Laquc•II' nous
examinons en re moment un' proposition de lui du M . Sihrmner.
Si l ' on n ' avait pas voulu renvoyer :nu devise cr qui apparlirnt à
la loi, si l ' un havait pas n ui-i voulu restreindre la liberté clans
ce domaine, nous n', :urinas pas aujourd ' hui à disrutcr une
minouille fois de re sujet

J 'insiste 'u outre sur l' fait que, depuis h . rous'il dies ministres
du 3 niai, à r ' nc•rasion duquel loti . ;nez d'c•itli• un certain nombre
d ' orientations, il rte s 'est rien pastis de précis . Vous :nez dit que,
s 'agissant des programmes, les reglrs (lu jeu c'rai'nt fixées et
vous nous :wer. confirmé, lors d' la discussion de ia lui relative
aux S . 1,. E . (' . . un certain mtrnbre de dispositions 'unr'rnant
notamment les quotas de programnws étrangers et icripheriques,
l' régime publicitaire, les programmes 'oraux et la part des
nu'ira's devant élis, cons :urée aux programmes . ' Pouf cela, avez-
vou ., précisé, devait s' retrouver dan, les déi( ;s d ' application,
niais ces décrets sont drvenu .s la véritable Arlésienne de la
rnnuuunicalion audiovisuelle ( .tininsses).

Monsieur le sec•ri'lair' d'Ela', depuis des rems, vos services
s' acharnent 'n réalité a résoudre l' prut(lénu• posé par une
'spi•ce de quedralure du cercle : renouent (s'entôler au maximum
les exploitants fie réseaux c•ahlés tout en n •st y rol de tuer le
c•àble dans l ' u•uf "

l)'eprés c' tete I un sait, Vntts avez rédigé, peur les décrets
d ' application, une vingtaine de moutures . ,l ' en :r une sous les
yeux . ("est peut étre la dentier( . Elle enutporle vingt-huit
u•li'l's et deux cahiers de clauses générales aines'( . Ce texte
illustrerait un véritable I 'gnne napoleunien du râble On
y lit le façon dont les soei t •li s devront tenir leurs livres et men .
bonnet . l 'heur', à la intitule pris, a laquelle seront diffusés les
progrunint' .s . Pensez vous qu 'avec rt la il y aura tes sociétés qui
feront du câble, si j' puis ibn . ? La Haute Autorité parlait de
Napoléon 111 . I'our nia part, je pense qui , 1 on pourrait remonter
à des législations bien anléi lettres . Il s ' agit d ' un texte d ' Ancien
régime t
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M . Jacques Toubon . Si vous ne publiez pas les décrets d'ap-
plication, c ' est que vous savez qu ' un venait nombre de leurs
dispositions risquent de compromettre durablement le démar-
rage du plan i-ahle au(•une entra pi se de programmes ne se
lancera clans l ' affaire en supportant oie telles contraintes car,
comme chacun le sait . dan, la p(-riocle de démarrage, les recettes
d ' abonnement sont les plus faibles . ( " est la raison pour laquelle
— denientezanun st u• lin' trompe — :utcune soci té importante.
aucun groupe de presse de taille .significative n 'a clairement
fait corunaite qu 'il etait disposé à produire des programmes
sprctliques pour les réseaux càhli's 'l 'out le inonde attend de
(sonnaitre ls ru ir du leu . Les (m'uririsrs conuncrciales ne
desn'ant pas s'engager à fond ; perdu sur dos terrains minés.
Elne, nr se satisfont pas le deelarittuns orales ! Elles veulent
qu'un ',ponde tris slailetuval aux questions qu'elles se posent.

llnn,u•ur le >crrelarre t ' hal e ou bien . a\('e' pragmatisme . le
l~nu' .ernenu•nt publie ries lestes d'••ncar'renu•nt de ponce ires
Veni-rai -, Pn Ianssal) Ve soin aux :utturiti•s toc ;IV4•s . rn ,n•enrd an'cc
le, exploit ;tnts et 'es Pr'ufes,outtn•Is . rl ' :altprcrier les nutrlalit@; rte
la pi •ara nunatnm rt aiors ie calrlr s4 frr,I, ou hirn le GOtver -
nrnu•nl I ;utile un ii--ret beaucoup trop cantruignant, drepris e

;m' les enlr,pt'rneurs . et IP rrallt s rL lis rP ca> rio, l ' ettlre i u'ise
titi (' .1114• Ire• ; (((limon Pe, bnllr• de na'tennres

Mnnsleur Subrv .1er . prenant lo o'rn a r(• pied de la réponse que
vous avez laite a mon collègue 1~ mongols (l'Aubert . jr dirai qu ' il
1'e que . (Im :un . d ' ibis . trop tard Vous lote. ailes que douze
tna~s d,

	

rcl,n'ri

	

e 'esl Per!

M . Bernard Schreiner, rapporteur .1 ': .i dit cela . moi "

M. Jacques Toubon. .\l :us Il faut se rendre (ompte quo nous
sonne e es, en m'imam . 19( :4, dan, Illlo• „t i,,tiun qui a Ires i,rge-
nu rtl é(nlr,é la Bull rte nuumlle . in'agcs est telle, (laps outre•
pays monte data . ton . Ica; ,rotr,s, quo :P c•on,olaaitrurs ch^r
Chrt'ulit . dr qurlyur n~ :utü•ri' quo• rr soit . it la satisfaire haut()
dP pont rte !air Kilt si-r a la fin de c+tir sonie un ahctruu•nu•nt
au rah!e, str'c 'les pro,I ;tnlmos 41ui le ; :1(1erassenf, ils se fluor
nernnt .ers la rliifu-ion par toi ;• l'est'tenni. . que vous le vouliez
ou non ' l 'cllr ('I . vous Io savez tris 1(011 . ne s ' uppu s e ( ' ,Bilan',
pas .In ,able elle en est . a tI''In, . c,nnpIi•nrntairr, Toutefois.
dan, ' ' nnnrdual, 'l1P rlsutur de Ir ' oncurrrnc,r Il n ' y attraait
pa s se• risque si soli financement élut purenu•nl publicitaire
Mai : . 10 ' 0n ur n•nuut,lle lia : l'errent :' de l',unal Plus '

S ' II s'agit de les Eire ( :lier deux loi s . .Ie tous atlirnn• (lite
les usagers se tourneront p!ulitt -er's la ti•léVisiun hertzisnac
gui . elle . sera gratuite.

I .Junte que los euti . .ions transmises pan' des sali Iules fr .rncais
et étrangers Vont pouvoir i•Ire reçues Sans couloir m ' ec :n-ter du
sujet . Inonsieru le secret,rire d'Elal, Je tondrais (nus dem :nnler
sI vous c•roysz bien raisonnable d ' aster arcurdi le umonopole à
la ( 'nropagnio luxenthourgeurse de ti•les isiott . curopagnie privée.
pour la puhlieité sur le canal dn salP!tite franc-ais 'l' . I) I” . I ''
En définitiu•, qui paiera la ou IP, (haines de service publia•
que vous allez ( :cire ditlusrr p :u' le satellite (ramais I .a quu .stinn
est irnpurtanlu

M . Marc Lauriol . 'Ires Importante '

M. Jacques Toubon . Nous abordons nai•nre la . monsieu r Srhrci
ner . le no•ud ale la question.

Vous nais ;ive, parlé d ' un délai de cieux ans. \lais qu 'est-re
que (•e délai en conmparais(trt des ciix ans de ret,rd que vous
avez pris" Si votre plan avait nn :rchi• . c ' est tics la fin de l ' année
1984 que les premiét'es images rlevraie nl passer dans les
c•àbtes tour arriver sut' les écran s des abonni•, . Mais qu 'ont fait
la nna .lor'ité et le Gouvernement '' Jo ne• vous mets pas personnel
lement en cause . monsieur Srhri.ini, . parce que je pense que vous
avez foi dans votre mission, dans tous les sen ; du ternie.

M. Bernard Schreiner, rapporteur. .le suis solidaire !

M . Jacques Toubou . ( '' Pst pote' (('!a que je m ' adresse aussi
à Vous.

Qu 'avez tutus tait a la place

	

Vous riez. pri•fi•ri' donnner i+
M . lüuussetet et a Canal Plus le confort de la nomconcurrence.

M . Marc Lauriol . Eh out !

M . Jacques Toubon . Vous avez décidé que (su al Plus diffuserait
fin 1984 et le càble un peu plus taud ('ar vous voulez. que
( :anal Plus puisse vivre et se développer, que ce beau bi hé
joufflu puisse grandir sans trop de concurrence de la part du
càlde . Vous avez donc atermoyé, vous avez cherché a mettre
au point des textes que vous n ' avez pas réussi à présenter . Vous
avez négocié, mais vous n ' y étes pas parvenus . La pression
polilique a été forte de ceux qui pensent que . depuis las élec-
tions municipales de mars 1983, il y' a trop de municipalités de
l'opposition qui pour raient bénéficier du plan câbles s'il était
véritablement mis en n•uvre

Tout cela fait qu ' aujourd ' hui il n ' y a pas d 'images et qu'il n ' y
en aura pas sur le réseau c•àblé avant la fin de 1985. Mais, pour
qu ' il y en ait par la suite, il faut tlu ' avi ut la Saint-Sylvestre de
1984 soient prises les décisions qui permettront de passer
réellement au stade de la construction et de la progranunation

Monsieur Schreiner, lets marchés sont passés pour les prises
à Paris, et vous y avez. fait allusion . Mais où sonl les pelleteuses,
ou sont les engins qui doivent permettre de placer les c ;ihlcs
dans les tuyaux' (lù en est la c•onstru e lion (le l ' autoroute
EstOuest de fibres optiques sur l'a ris? \ ' ous savez. fort bien
que• l'adntini.stration de la D .G .T. attend une conclusion et . quant
aux protocoles d ' ac•cord dont avec parlé -- vous avez fait allu-
siorn à la ville de ( ' annés qui va en signer un — vous savez.
qu'il ue s'agit que de protneoles d'intentions extrémc•nu•nt
vague; . Nous ie savons fort bien nous aussi puisque la ville
de Paris en a signé un elle-ntcnu• au printemps dernier.

Dans deux mois, dans trois mois, il sera peut-étre trop tard.
Deux ans et demi en 1984, ce n ' est lit s ia mime chou, dans
re (Minait], que dix ans en 1981 pa rce qu ' entre-tennps le pay-
sage. audiovisuel a ctrangé et que de nouveaux nmoyens d'obl .•nir
des iunanes sont en train non pas simplement de naitre niais
de s ' installe .'.

M. Marc Lauriol . ( " est vrai

M . Jacques Toubon . Noua sommes (tsars alujrllli'd luis d'•t'ant
un cati choix . Le (able . il faut I ;' payer'' Il faut que quelqu ' un
débourse '

M . Marc Lauriol . Eh sun '

M . Jacques Toubon . Il potu'rail s 'agir ce n ' est qulut te:cm-
ple -- de 151X1 francs par an Sr . l ' année pruc•haine . nous avons
des réseaux hertziens puis, es 198d . ,les .satellites . Je ne suis
pas certain que l ' on trouve suffisamment t ' abonnes pou' Incllue
eu place clos réseaux (si li•.s rentables . .le Dense connue beaucoup
(l'obsev'vateurs et de professionnels connpctents que le c•àble ne
Irou(ora sa rentabilité e1 son c•aracti•re concurrentiel pue lors-
que . d ;nt .; cinq . huit uu dix ans, l ' espace aérien sera saluai• par
les signaux des .satellites ou des télévisions hertziennes . Pomone
cela se passe six 1•aats Pons au . plus pris de nous . en Belgique,
par exemple . le (-able dtvicndra le moyen du confort ale récep-
Iton . le seul véritable moyen d ' obtenir des image .; stables et
de borate qualité . \ c•r nunnent . la . lin verra des réseaux de
t'ables intervenir (•oolite terminaux pou' les croissions hertzien
nes eu par satellites

Pour conclure sur ,c point, monsieur Schrcuu'r et je le
di, arec une corlaine inquiétude -- - 1984 aurait dit i•tr, . si le
plan dut 4 novembre 1983 avait éte réellenn, nt apptiyué, I année
du càble . l ' raignez cule 1985 ne risque d 'i•lro l 'année de la
Icli•vi ;ion hertzienne ! ( "est le prnhlrmr auque l nous sonnes
atioro'd'hui eonfronlés

('el aitentisnn• . cal espace d inunobllisnu letic•nl d ' autant
plus intolérable que les I r nçais. conmpte tenu da la situation
matérielle dans laquelle ils so trouvent, compte tenu de la
situation économique et financii•re, sont de pies en plus allergi-
ques à la fiscalité . aux prélèvements d ' uni. matuerc générale et
notamment à ceux qui concernent l 'audiovisuel . Vols connaissez
aussi bien que moi le taux actuel de la fraude portant sur la
redevance du service public de uartio-lilévislnu . Vous n ' ignorez
pas non plus que . s ' agissant dr la lax - star les magnétoscopes,
la fraude atteint 70 p. 100 et, d'ailleurs . qu ' on envisage séries•
serment de supprimer celte taxe parce que son coùl de per'cep•
lion est tel pan' rapport à ce qu ' elle rapporte qu ' i : ne sert plus
à tien de la prélever . Il faut tenir rounpi(' de cc fait.

Je ne pense pas qu ' aujourd ' hui . compte tenu de l ' évolution
technique, un sysli•rne audiovisuel, sun financenu'nt, son organi-
sation, puissent faire l ' objet d 'un décret . Les décrets sont trop
techniques, trop rigides et, je le crois, dépassés.

Les individus la société civile, connue oit dit sont
majeur's et ils sont à mime de formuler leurs besoins . afin que
les entreprises publiques et privées s ' adaptent à eux, dans un
sysli'rne de liberté.

.le vais arriver a Ira conclusion . l'e''nletez-out auparavant,
roadanu' le président, de vous remercier de votre bienveillance.

Le choix est devant nous . Nous ne devrons, pas le faire dans
un an Du deux . c• ' est Mill de suite, pendant l ' automne de 1984,
que nous devons nous décider . R s ' agit soif de pe•r'tnettre lins .
lallation du càble avant la fin de cette année, en prenant
des dispositions libérales . soit de continue r a l'empéclter, et
elle n'aura alors pas lieu avant longtr•unps, mais Ils Français
recevront néanmoins Ils nouvelles images dont ils ont soif par
les satellites et les stations hertziennes.

Monsieur le sec•rélitire d'Etal, vous c•onnaisse•z en ce domaine
la situation juridique, qui est plutôt compliquée et qui ne parait
pas tout à fatit favorable à la position gouvernementale, à la
rigidité quue vous manifestez. Si vous ne• faites pas ce choix
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vous-même, en tant que responsable de l'interei national et de
la conduite des affaires du pays, les partenaire,, les opérateurs
le feront eux-mêmes et vous ne pourrez pas empêcher les
Français de décider librement de ce que tous n'aurez pas su
libérer.

M . Marc Lauriol . Très bien !

Mme le président . Personne ne demande plus la parole dans la
di .;rassion général, " . ..

l .a discussion est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique de la proposition
de toi dans le texte de la .•ou?mission est de droit.

Je rappelle qu ' à partir ale maintenant peuvent seuls êt re
déposés Ica amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivant, de l ' article 99 du t'eglentent.

Avant l'article unique.

Mme le président . M. Toubon et les membres sic groupe du
rassemblement polir la République ont présenté un amendement,
n" 1 . ainsi rédigé:

. Avant l ' article unique. insérer l ' article suivant

Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n" 84-743 du
1" août 1984 est ainsi rédigé :

L'autoriaalion prévue à l'article 17 de la loi du 29 ,juil-
let 1982 précitée es délivrée à la socirte prévue à l ' article
et concerne l ' ensemble des programmes nais à la disposition
du public ..

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . .T ' ai déposé cet amendement pour être
logique avec noi . mivne . Il Traduit . en effet, ce que j ' ai expliqué
précédemment au sujet des ('ritéres retenus dans la proposition
de loi de M . Schreiner . A mon sens, ces critéres ne sont pas
bons . Mieux vaudrait rédiger le premier alinéa de l'article 2 de
la loi du 1" août 1984 de la manière la plus simple et la plus
libérale possible . Le texte actuel de cet article, tel que noirs
l 'avons vole, est le suivant

L ' autorisation prévue à l'article 17 de la loi du 29 juillet 1982
précitée est délivrée à la société prévue à l ' article premier et
concerne l 'ensemble des programmes mis à la disposition du
public sur un roseau n ' excédant pas des limites fixées par
décret.

Or le Conseil constitutiot net a annulé cette disposition consi-
dérant que de telles limites ne pouvaient pas cire fixées par
un texte de nature réglementaire . Sinon, ce serait mettre en
cause la compétence de la Haute Autorité, qui cal d'ordre légis-
latif. Mais M . Schreincr rétorque en quelque sorte : •Qu 'à cela
ne tienne : Il me suffit de rédiger l ' article 2 en précisant que
l'autorisation de l ' article I '! est délivrée pat' la société prévue
et concerne l ' ensemble des programmes mis à la disposition du
public sur un réseau n'encodant pas des limites fixées s à

soixante kilontétes clans sa plus grande dimension et deux
départements.

A mon avis, nous devon, adopter une disposition selon laquelle
la loi perntetira . et cela sera conforme à la décision du Conseil
constitutionnel . de modifier l 'article 17 de la loi de 1982 . Tel
est le sens ale mon amendement, dans lequel je précise que
l ' autorisation . concerne l'ensemble des programme, mis à la
disposition du public, . re qui signifie qu ' il n 'y aura plus de
limites fixée.: d avance par la loi.

.le fais assez confiance a I'institmlion établie par la loi de
1982 . c'est-à-dire a la Haute i 'nutorité . ..

M . Bernard Schreiner, rapporteur Vous n ' avez, pas voté cette
loi !

M . Jacques Toubon . . . . pour penser qu'elle sera capable de
définir elle mine, chaque fuis qu 'elle recevra une demande, ce
qu ' est le réseau local et quelle et l ' autorisation qu ' elle a à
accorder.

Mme le président. Quel est l 'avis de la commission''

M . Bernard Schreiner, roppoutenr . La commission n 'a pas pet
étudie' cet amendement déposé en séance.

De taule façon, je lui aurais demandé d, le rejeter . Aucun
des projets présentés au ministere des P .T .T . ou à la mission
• télévision-câble par les collectivités locales n ' est extérieur
aux limites fixées par la loi en vigueur, c'est'à-dire n'est
dépendant de l ' autorisation du Gouvernement . Tous les projets
rentrent donc dans le cadre d'une autorisation de la Plaute
Autorité . Qu 'on ne nous intente donc aucun procés d ' intention.
Nous avons proposé des critères, certes, et j ' ai voulu fixer une

limitation à la fois géographique et administrative : mais c'est
en tenant compte de la réalité des projets déposes par plus de
170 collectivités territoriales.

L 'évolution des réseaux câblés peut conduire, il est vrai, à
un élargissement des dimensions par rapport à celles d'un
réseau local.

M . Jacques Toubon . t'n réscad couvrant plus de deux dépar-
tentents !

M . Bernard Schreiner, rapporter,. Des ententes peuvent se
nouer entre certaines sotiêtes locales d ' exploitation du câble.

A ce moment-là se posent d'autres problèmes juridiques et
administ r atifs, car nous sortons du cadre d'un réseau local.

Actuellement, tous les projets, même sur Paris et la région
Ile-de-France, rentrent dans le cadre de la lo: en vigueur, je
le répète avec insistance pour éviter tout malentendu.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, serrrtnire d ' Elat . Sans doute cet amende-
ment est-il bien dans la logique développée pal. M . Toubon
précédemment, mais celui-ci conviendra lui mène que la dispo-
sition qu'il propose ne n ' inscrit ni dans la logique de la loi du
1" août 1984, ni clans celle de la loi du 29 juillet 1982, sur la
communication audiovisuelle.

En effet . cet amendement aurait pour cunsi'quc'nae de sup-
primer la distinction précise, qui existe dans la loi de 1982
connue clans celle de 1984 . entre réseau local et réseau extra-
local.

Le ( ' unscil cunstitutinnne! a considéré que la défir,iliun, et la
définition seulement, était de nature législative . mais il n'a
ah :olument pas mis en cause l 'existence de la distinction elle-
nutum entre réseau local et réseau dépassant la dimension
locale.

Je trouve quelque peu singulier que M . 'roulent . ;tprés avoir
plaidé précisément pour le caractère législatif de la définition,
propose maintenant de la retire . de la loi et de laisser à la Haute
Autorité une 'totale liberté d -interprétation sur ce qu ' il faut
entendre par la notion de réseau local !

Mme le président . .le mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'anrenrteine rt m 'est pus inimité .)

Article unique.

Mme le président . :"triode runique . -- Le premier alinéa de
l ' article 2 de la loi n " 84 . 743 du I'' août 1984 relative à l'exploi-
tation des services de radin télévision mis à la disposition du
publie sur un réseau càidé est complété par les nuits suivants:

à soixante kilomètres dans sa plus grande dimension et deux
départements ..

Sur l ' article unique, je ne suis saisie d 'aucun amendement.

Dans les explicaliun .s de cote, la parole est à M . .larosi.

M . Jean Jaross . Le Conseil constitutionnel a décidé de décla-
rer contraire à la Consliluliun certaine dispo .silinn de l ' article 2
de la loi du 1" août 1984 qui renvoyait à un décret la dotinitiun
des licites du se-vice limai de radio-télévision par câble.

Ise groupe ennununi-te, qui a adopté talle loi, approuve la
prnpu :itiun soumise à l 'examen de l ' Assemblée cal apres-midi.
Elle tend à définir le service local de radio télévision par câble
en cuutplétant l ' article 2 de la loi du 1" août par tune disposition
:maltant le réseau à soixante kilonietes dans sa plus grande
dimension et à deux départements.

En conséquence . le groupé camntuni le votera la présente
proposition de loi

Mme le président . ici parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon. Les ubservnlions formulées précédemment
par M . Schreiner pourraient parfaitement être prises en consi-
deralion et même emporter l ' accord s ' il consentait à supprimez'
do sa proposition de lui ia limite de deux déynu'lemcnts.

Ainsi, il manifesterait qu ' il n ' a aucune intention de contrain-
dre spécifiquement telle ou telle agglomération urbaine de
notre pays . En maintenant la limite des deux départements, il
est évident -s et M . Schreiner vient d'ailleurs de le confirmer
- que nous nous trouverions datas tin sy .steine dépassant le

réseau local : par exemple lorsque différentes sociétés locales
s'entendront et «se nietlnud . ensemble . Il n ' est pas impos-
sible non plus, monsieur Schreiner, qu ' une socieli' couvre plus
de deux départements . Vous, votas entendez bien que le Gou-
vernement prendra la décision d'autorisation!
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Vos explications n ' ont pu ntasoaer la réalité de l ' intention
de caractère politique dissimulée derrière vos dispositions . Je
suis désolé d'avoir à vous le dire . Supprimez la limite des deux
départements, et vous apporterez la preuve non seulement de
votre bonne fui niais aussi de votre excellente connaissance du
sujet, dont je ne doute d'ailleurs pas !

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?

Je mets aux voix l 'article unique de la proposition de loi.

(L 'article rm .( t cc de In prnpce :ltiolt de loi est adopté .)

Après l' article unique.

Mme le président . M . Toubou et les membres du groupe du
rasentl,l-ment peur la Rt'puhlique ont présenté un amende-
ment . n _ . ainsi rédigé :

Après l 'ar t icle unique . insérer l ' article suivant :

Le de u\ii'me alinéa de l 'article 84 de la loi n " 82-652
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle est
abrogé . . ,

La parole est it AI . Toubou.

M . Jacques Toubon . Cet amendement se situe aussi dans la
ligne de mes explications précédentes.

Selon l ' article 84 de la loi du 29 juillet 1982, la grande loi
sur la conurtunicatien auctiuvi ;ueily • Les cahiers des charges
déterminent la part et l'objet de la publicité commerciale à
laquelle le demandeur est auiorisé à faire appel pour le finan-
cernent du service proposé Le second alinéa précise : a La
part de la pnrlirilè commerciale ne sau rait excéder 80 p . 100
du montant lou a du financement .,

Inc' telle lispusition n'a déja plus cours aujourd'hui pour les
radius locales privé'e's Iransforntècs en sociétés commerciales.
Si, en dépit de tinte ; les difficulté.:, on voulait préserver l'exis-
tent, du câble , . du moins son remariage . il faudrait éviter
de maintenir la limitation dont je parle en matière de réseaux
câblés . 11 ne contient pas qu'il y ait un plafonnement pour
les se—musses publicitaires . pour la part occupée par la publicité
dans les res.,nnrres de, réseaux ciblés.

l'rendre une cléeisit+n de ce ginri' me parait essentiel surtout
pour les pt-eniieris années . celles pendant lesquelles s ' effectuera
la mont "t' en puissnnee du réseau, le taux de pénét r ation s'éle-
vant de 15 à 18 . 20 ou 23 p . 100 des foyers . Manifestement, l 'équi-
libre fin rnemr de la ,ucieti' sera Ires difficile à assur er.

Pour ces raisons . je demande l ' abrogation du second alinéa
de l ' article 84 oie la loi de 1982.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Bernard Schreiner, rapian'e,ir . Ica commission n ' a évident .
nient pas pu n . ' u plu, étudier cet amendement . Mais, avant de
dennut'ler at " .\sseniblée de le rejeter, j ' insiste sur le fait qu'il ne
s 'agit ta, actuellement de retenir sans cesse sur les dispositions
de la ;ni 4111 29 jiii i') 1982.

De toute tacon M . Toubon, nous sommes loin du plafond
des 81) p 11)tl post les recettes publicitaires, non abonnement,
en ce qui c1nrc, :1e les schémas prèvicionnels des réseaux
câblés . Ihuis le paquet de programmes proposés aux usagers,
il y aura des léports de chaines ét'angeres, effectivement
p,yie, par 1 :1 publicité, des services progiarnntés, peut-être

sponsorisés . en tout cas liés à mitaines ressources publici-
taires . et des produits payants.

Nous avons réalisé des études sur le marche publicitaire.
su' les possibilités du marché réel pour les. réseaux câblés.
Or la plupart die ces études montrent que les possibilités ne
dépassent pas 15 à 2t) p . 100 des produits qui pourront être
proposés; aux :damnés dans le cadre d'un abonnement . Nous
sommes dont . bien loin, je le répète, du plafond dr 80 p . 100
indiqué par la loi . dans la mesure où ce pou rcentage concerne
l'ensemble de la piogramina)ion d'un réseau proposé aux usa-
gers.

,1e suis donc conte l ' amendement.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d ' Elnt . La procédure utilisée
par M . Toubon consiste à propose ; des articles additionnels, ce
qui lui permet d'aborder des matières qui n'ont rien à voir avec
la proposition de loi en discussion . Tel est le cas de l'amende-
ment n" 2 relatif au plafond des ressources publicitaires, et
des trois suivants, l'amendement n" 3, concernant la possibilité
pour une personne physique ou murale de participer financiè-
rement à plusieurs réseaux câblés, l'amendement n" 4 sur la
présence ou les pouvoirs du représentant de l'Etat au sein des
sociétés d'économie mixte prévues par la loi, et l'amendement

n" 5 qui a trait à l'un des aspects des compétences dévolues
au représentant de l'Etat siégeant dans les sociétés d'économie
mixte.

Afin de n'avoir pas à reprendre la parole sur les aut res amen-
dement .s, j'indiquerai d ' emblée la position du Gouvernement,
d'ailleurs tris claire à cet égard : il s'agit là de débats qui ont
eu lieu dotant le Sénat et l ' Assemblée nauiona,e, et le Parle-
ment a tranché par un vote . les textes ont reçu une sanction
positive du Conseil constitutionnel.

Par conséquent, le Gouvernement, considcrant qu'il n'y a
pas à revenir sur des dispositions votées, demande à l ' Assem-
blée national, de rejeter ces amendements sans rapport, je le
répète, avec 1•t présente proposition de loi.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président. M. Toubou et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n" 3, ainsi rédigé :

Après l'article unique, insérer' l'article suivant :

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de
l'article 80 de la loi n" 82-652 du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle sont abrogees.:

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Le deuxième alinéa de l'article 8t) de la
loi du 29 juillet 1982 mentionne les < organismes v,sés au
titre III de la présente loi . et les s sociétés dans lesuuelles
l'Etat est statutairement majoritaire . . II s'agit des sociétés
et organismes du service public de l'audiovisuel, PI . N . A ., les
trois chaines, T. D . F . . la S .F.P. et la société commerciale de
diffcsior. Les sociétés dans lesquelles » l'Etat est statutairement
majoritaire

	

sont les entreprises pub l iques.
Or, selon le deuxième alinéa de l'article 80 de la loi de 1982,

à l'exception des entreprises publiques et des sociétés du
service public audiovisuel, s : .ne même personne offrant des
services de radiodiffusion so,,c :e ou de télévision ne peut être
titulaire dc' plus d'une autorisation de même nature au titre
de l ' article 78 Ce dernier prévoit . je le rappelle, le régime
de l'autorisation p-éalahle.

Ise troisième alinéa du mime article 80 précise que s sous
réserve des même ; exception . une même personne physique
ou morale de dro t privé ne peut, directement on indirecte-
ment, sous quelque forme tue ce soit, nt exercer des fonctions
de direction, de gestion ou de conseil clans plus d un organisme
titulaire d'une autorisation, ni participer au financement de
plus d'un organisme titulaire d'une autorisation concernant un
service de radiodiffusion sonore ou de télevision s .

Nous avions longuement discuté ces dispositions aux mois de
juin et de juillet 1982 . Nous avions bien senti que, notamment
du côté de la majorité, l'on n'était pas tout a fait sûr de son
fait sur l'oppo r tunité de prendre ces dispositions . Ce sont, il
est vrai, des mesures très malthusiennes qui constituent indis-
cutablement un frein au développement du câble, en gênant
l'investissement des sociétés prisées dans des réseaux câblés,
comme d'ailleurs clans tous les autres services audiovisuels, au
sens de la loi de 1982 -- non seulement le câble mais d'autres
formes de télévision hertzienne.

Dans ces conditions, je le crois, si l'on veut que des groupes
importants, ayant la capacité d'offrir des programmes, d'opére r
sur des tètes de réseaux . sur des réseaux câblés, puissent inter-
venir afin que vraiment démarre le plan de câblage et que des
images sortent des câbles, des prises et des têtes de réseaux,
il faut abroger les deuxième et troisième alinéas de l'article 80
de la loi de 1982.

Telle était d'ailleurs, je me permets de le rappeler, l'opinion
émise publiquement par notre collègue, excellent rapporteur,
M . Schreincr, dans une interview accordée au journal le Monde
il y a une quinzaine à peine, le 28 septembre dernier . Certes,
il assortissait sen avis de quelques réserves, ajustant qu'il fal-
lait prendre des précautions pour éviter qu 'une même société
ne se trouve, en quelque sorte, „ majoritaire» . Il faudrait
essayer de - répartir le capital

	

Pourquoi pas, en effet ?

Il est parfailcmd'nt possible, à partir de l'article 5 de la loi
du l'' aoôt 1984, d' instituer des dispositions qui, à côté de
celles concernant le q ee rs obligatoire pour la collectivité locale,
figurant déjà dans l ' an Bote 5, interdiraient que les deus tiers
restant du capital nu, st au privé soient delenus par la même
personne . Si quelqu ' un, après l'abrogation des deuxième et
troisième alinéas de l ' article 80, avait plusieurs participations,
il ne pourrait pas détenir, par exemple, une part supérieure à
la minorité de blocage . Je formule de simples suggestions pour
aller dans le sens de M . Schreiner .
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Actuellement, quinze jours après votre declaraton, monsieur
Schreiner, au moment où nous discutons de ces dispositions
très importantes pour mettre en vigueur la loi au 1"' août 1984,
je suis surpris que vous n ' ayez pas déposé d 'amendement à
votre propre proposition de loi . De même, il est étonnant que
le Gr uvernement ne vous ait pas entendu et n ait pas proposé
un dispositif de modification allant dans le sens que j ' indique.
Pourtant, il semble que vous partagiez en la matière la uni•me
opinion, du moins d ' après ce que vous avez dit dans votre
interview au journal Le Monde.

Nlme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Schreiner, rupportettr . La commission n ' a pas
examiné cet amendement, pour les mêmes meurs que prec•c-
denunent . Puisque M . "fou bon s ' est adressé à moi personnellement,
je lui réponds que nues :se saur ions accepter son texte car
la loi, dune son cadre actuel, ne contient aucune des dispositions
anti-trust qui existent dans la plupart des pays où fonctionnent
des réseaux câblés.

M . Jacques Toubon . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le rapporteur ?

M . Bernard Schreiner, rauporteur . Mais je vous en prie, mon-
sieur Touhon.

M. Jacques Toubon . Nous nous sommes battus pendant neuf
mois pour que l'audiovisuel soit soumis aux dispositions de la
loi Hersant et vous l'avez toujours refusé ; alors pourquoi dites-
vous aujourd 'hui que vous n 'avez pas de dispositions anti-trust?

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Monsieur Touhon, laissez-
moi continuer mon explication . L ' "r(n ' le 80 est un de ces éléments
asti-tr ust que nous atlas mis en place au moment de la diecus-
sien de !a loi du 29 juillet 1982.

Si nous supprimons, comme vous le proposez, monsieur 'fou-
bon, les disposin .o .is des deuxième et troisième alinéas de cet
article, nous ne disposerons plus, dans I état actuel de la
législation, de dispositions permettant ,l'éviter te danger de
trust.

M. Jacques Toubon . Sous-amendez mon amendement!

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Vous le Lavez très bien,
la plinpart des pays, y compris les Etats-Unis, disposent de ce
type de loi . Il faut clone qu'il en aille de même en France.

Vous avez ironisé sur un hypothétique cahier des charges
concernant les sociétés locales d'exploitation du câble, mais
sachez que les cahiers des charges des càblo-di . tributeus amé-
ricains sont certainement aussi épais que le rapport de la Haute
Autorité dont vous avez fait état.

Il est tout à fait logique que des régies soient mises en place.
Mais . pour l'instant, l'article 80 de la loi est k mieux adapté
aux besoins des réseaux câblés . Nous ne pou r rons pas le sup-
primer sans l'avoir auparavant remplacé par des dispositions
anti-trust.

Mme le président . Quel est l ' avis du Griuvernenient ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre.

Mme le président. La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Les textes auxquels vous faites allusion
pour les càblo-distributeurs américains, monsieur Schreiner, ne
sont pas des décrets du Gouvernement fédéral ou da Gouver ne-
ment des Etats fédérés . Il s ' agit de contrats commerciaux, ce
qui n'est pas tout à fait la même chose.

Pour ma part, je demande que les partenaires se mettent
d'accord, mais pas dans le cadre d'une législation ou d'une
réglementation cont raignantes . Ne e•onfondons pas des contr ats
conrnerc•iaux négociés pied à pied par (les lauriers avec ales
décrets tombés d'en haut.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Et les décrits de la F . C . C .?

M. Jacques Toubon . Ils ne concernent pas les cahiers des
charges.

Mme le président . Je nu'ts roux voix l ' amendement n " 3.
(L ' anrerulen(eret n ' est pas adopte

Mme le président. M . 'l 'uubon et les membres du groupe du
ras,emblcruent pour la République ont prescnté un amende-
ment, n" 4, ainsi rédigé :

« Après l'article unique, insérer l'article suivant
L'article 4 de la lot n" 84-743 du 1'' août 1984 est

abrogé . o

La parole est à M . Toubon .

M . Jacques Toubon . Cette proposition s 'inscrit dan ., te droit
fil de notre débat du mois de juillet qui s precedé l „uoptiun
de la loi dt. 1'' août 1984.

L'article 4 de cette Io pr'voit que Je representant de l'Etat
dans le département sié . au conseil de surveillance, au direc-
toire . au conseil d ' administration de la sociéte d ' cxploiletien,
qu'il reçoit copie des ordres du pont et des proc•es-verbaux,
qu'il est entendu à sa demande, qu'il est chargé de centroter
le respect par la société des disposition ., contenues dans le
cahier des charges, etc . En cas de manquement, ii en informe
les ao r orilrs compétentes et peut, dans les huit jours qui sui-
vent, provoquer par une demande motivée une nous'°lle délibé-
ration . L'exécution de la délibération est suspendue jusqu'à ce
nouvel e xamen.

Nous avons (lit au mois de juillet que cette disposition nous
paraissait très inquiétante et qu'elle était de nature à créer
au eein des sociétés locales d'exploitation des sort, s de
commissaires à l'information, hérités aie régimes anciens dans
notre pays, et notamment du second Empire ou, pendant
l'Occupation, du Gouvernement de Vichy.

Nous avions dénoncé cette proposition . Néanmoins . la majorité
l'a adoptée . La position de ce représentant de l'administration
vis-à-vis du Gouvernement est claire, puisqu'il est son subo r

-donné. mais sa position vis-à-vis de la Haute Autorité ne
l'est pas du tout, puisque la Haute Autorité n'a pas de pouvoir
sur lui et qu'il n'a pas de comptes à lui rendre Il va siéger,
intervenir, dire si ce qui est fait est conforme au cahier des
charges . On imagine naturellement les pressions qu'il pour-
rait subir, les litiges, les procès; qui s'ensuivront.

Nous avions proposé que cette disposition so i t supprimée, et
nous avons été frappés de constater que dans son rapport
publié hier, la Haute Autorité muni 'este sur ce point la même
inquiétude que nous Elle a d'ailleurs employé mes propres
termes, évoquant le système de l'i-formation sous le second
Empire . J ' ai cité tout à l'heure à la .ribune les mots écrits noir
sur blanc dans ce rapport.

Alors, mogsicur le secrétaire d'Etat, monsieur le rapporteur,
nous nous trouvons confortés dans notre revendication et,
compte tenu de ce fait nouveau qu'est la prise de position des
neuf sages de la Haute Autorité sin' cette disposition de la loi
du 1 août 1984, nous vous proposons . par notre amendement
n” 4, de la supprimer et de ne eomfèrer au représentant de
l'Etat que les pouvoirs que la loi du 7 juillet 1983 lui donne
sur toutes les eociétés d'économie mixte de ci oit commun . Un
point, c' est tout.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Bernard Schreiner, rapporte r. La comm i ssion n 'a pas
examiné cet amendement.

Nous avons largement débattu ce problème ait mois de juin
dernier. Il est inutile d'y revenir.

M . Jacques Toubon . C ' est t rop facile!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, ,se'crétoire r l 'Ktat . Contre !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'aatendeureut n ' est pas adopté .)

Mme le président . M . Toubon et les membres du groupe
du rassemblement pou' la République ont présenté un amen-
dement, n" 5, ainsi rédigé :

Après l ' article unique, insérer Partiel, .suivant:
L ' article 4 de la loi n" 84-743 du 1" août 1984 est ainsi

rédigé:

l ' représentant de l'Etat dans le département où une
société d ' économie mixte qui exerce l ' activité Pr"vue à
l ' article l'' a son siège social, assiste à toutet ris séances
du conseil d ' administ r ation ou du conseil de snrveillanre
et du directoire de la société . Il est entendu à sa demande.
Il reçoit copie (les ordres du jour et (les procès verbaux . »

La parole est à M . 'l' oubon.

M . :asques Toubon . 1 : amendement n" 5 est, comme on dit,
un ameute ont de repli pu• rapport à l ' amendement précédent.

Ce dernier n'ayant pas été adopté, je propose une formule
qui permet au representant de l ' Elat, auquel semblent tenir le
Gouvernent( nt et la majorité, de siéger, trais en se cantonnant
dans un rôle d'observateur, de signal d'alarme.

Je présente rai deux réflexions .



4646

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1"
	 _me

	

mu_	

La première porte sur ce que vous avez déclaré précédemment,
mcnsieur le secrétaire d'Etat . Vous appartenez à un gouverne-
ment qui pratique quc;tidiennement, en grand, en gros et en
détail, la politique du repentir et qui n'arrête pas de dire et de
faire le contraire de ce qu'il a dit et fait pendant trois ais.

Alors, ne me reprochez pas de vous présenter des propositions
vous fournissant l'occasion d'exercer cette politique de repentir.
Et ce n'est pas parce que vous avez fait voter, dans des temps
d'euphorie, certaines dispositions qu'aujourd'hui, dans les temps
de contrition, vous ne devez pas accepter de les voir remises en
cause . En quelque sorte, je vous tends la main !

Ma seconde observation s'adresse à M. le rapporteur . De ce
texte, nous avons, en effet, déjà beaucoup discuté, niais selon
moi, l'intervention, hier, du rapport de la Haute Autorité consti-
tue quand même un élément dont nous devons, pour le moins,
tenir un certain compte . Et je trouve un peu cavalière la façon
dont vous-même et le Gouvernement semblez considérer ce pas-
sage du rapport annuel de la Haute Autorité.

Si je comprends bien, pour vous, c'est comme si la Haute
Autorité n'avait rien dit . Or, que la Haute Autorité, collégiale-
ment puisque le rapport est adopté unanimement par ses neuf
membres, critique la loi, s ' inquiète de l ' application de ses dispo-
sitions, ce n'est tout de même pas un fait banal, ce n'est pas
comme une décision qu'elle aurait à prendre dans la pratique
quotidienne de ses pouvoirs . Alors que l ' article 4 de la loi qui
a été votée cette année et promulguée le 1" août 1984 l'inquiète,
vous vous contentez de répondre que cette loi a été votée au
mois de juillet et qu'il n'y a aucune raison de changer de
position !

Je trouve, monsieur le secrétaire d'Etat, monsieur Schreiner,
que vous ne manifestez pas une grande considération pour cette
institution dont vous nous avez pourtant tellement vanté les
mérites voilà deux ans et demi !Il faut dire qu'entre temps vous
avez cherché à lui faire avaler un certain nombre de couleuvres
et que• vous ne la tenez probablement plus dans la même
estime

Mon amendement, madame le président, consiste à prévoir
que le représentant de l'Elat singe au conseil de surveillance et
au directoire dans les sociétés de la loi de 1966 ou au conseil
d'administration dans les sociétés ancien modèle, assiste à ses
séances, est entendu lorsqu'il le demande, car il peut avoir effec-
tivement, dans de tels cas, à faire valoir l'intérêt général, et
reçoit copie des ordres du jour et des procès-verbaux pour
pouvoir, ainsi, intervenir et, éventuellement, rendre compte.
Voilà la proposition que je fais, qui nie parait raisonnable et
à laquelle j ' ai le sentiment que la majorité pourrait se rallier,
compte tenu, en particulier, de l ' avis émis récemment par la
Haute Autorité.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Madame le président, nous
n'avons pas davantage examiné cet amendement . Sachez cepen-
dant, monsieur Toubon, que nous avons beaucoup de considé-
ration pour la Haute Autorité, que nous avons mise en place
contre votre avis . N'ayez donc pas la mémoire courte !

En ce qui concerne le travail avec la Haute Autorité, j'espère
que vous défendrez avec autant de conviction les clauses sur
le pluralisme qui seront certainement intégrées dans les cahiers
des charges des sociétés locales d'exploitation du câble et qui
permettront à toutes les sensibilités, à toutes les tendances de
pouvoir s'exprimer ou, en tout cas, d'avoir une certaine place
dans les réseaux locaux.

Nous avions répondu par avance, clans les débats des mois
de juin et de juillet derniers, aux remarques faites et mainte-
nues par la Haute Autorité . Nous n'avons donc pas à y revenir.

Mme le président. Q . et est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
Je suis saisie par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

Mme le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

Mme le président. Personne ne demande plus à voler? . ..
Le scrutin est clos .
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Voic i le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 488
Nombre de suffrages exprimés 	 488
Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 160
Contre	 328

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Explication de vote.

Mme le président. La parole est à M . Toubon, pour expliquer
son vote.

M . Jacques Toubon . Notre groupe, je m 'en suis expliqué tout
à l'heure, était décidé à voter contre cette proposition . à cause
non pas de sa substance mais de sa signification . Mais, une heure
et demie après le début de ce débat . je suis encore plus enclin
à renforcer mon opposition . En effet, je constate avec regret,
madame le président, qu'aux explications, aux conclusions que
j'ai exprimées dans mon intervention lors de la discussion géné-
rale sur la stratégie, en quelque sorte, des nouveaux ""ecteurs
audiovisuels, je n'ai reçu de la part ni du Gouvernement, ni
du rapporteur, ni d 'aucun représentant de la majorité pas même
une bribe de réaction, encore moins de réponse.

Pourtant, ee que j'ai eu l'occasion de dire sans aucun esprit
de polémique n'est que la traduction de la réalité d'aujourd'hui,
Il octobre 1984 . en ce qui concerne le câblage ou l'absence de
câblage de la France et cela aurait donc mérité de la part du
Gouvernement, qui a institué un système danr icquel il est res-
ponsable, quelques réponses et quelques explications . Au moins
aurait-il pu nous faire l'honneur de nous exposer quelle était,
face à cette situation . sa propre analyse puisque je lui avais
présenté la nôtre.

Quant à M. Schreiner, qui est le spécialiste de la majorité
en ce domaine, il aurait pu lui aussi nous fournir des indica-
tions plus suggestives que ce s demain on câblera, mais pas
gratis» qu'il nous sert déjà depuis des mois et des mois . Mon
collègue François d'Aubert n'a-l-il pas rappelé les tiires des
interviews et des articles qu'il publie régulièrement dans la
presse pour nous expliquer que, dans six mois, on câblera ?

Nous sommes d'autant plus enclins à voter contre ce texte . ..

M . Guy Ducoloné. L'essentiel est déjà voté !

M. Jacques Toubon . . . . que l'absence manifeste de volonté stra-
tégique de la part du gouvernement socialiste nous autorise à
penser que l'affaire du câble est vraiment bien mal partie . Les
partenaires que sont les collectivités locales et les sociétés pri-
vées qui travaillent ensemble à l'intérieur des sociétés d'éco-
nomie mixte ne trouveront pas de sitôt, auprès des pouvoirs
publics d'aujourd'hui, la coopération, l'esprit d'entente et sur-
tout la préoccupation économique et commerciale que doivent
avoir ceux qui se font, à leurs risques, les promoteurs des
réseaux de câbles.

Dans ces conditions, la discussion d ' as jourd 'hui, au moment
où elle vient, représente un seuil critique. On pouvait espérer
que, sur les chemins que j'ai empruntés dans la discussion
générale, le Gouvernement et la majorité feraient quelques pas
avec nous . entreraient au moins clans le débat, à défaut de
résoudre tous les problèmes . Mais le pouvoir n'a fait aucun
mouvement vers la réalisation du câble . Seule la direction
générale des télécommunications, dans la discussion sur le
coût des infrastructures et sur les charges que devront sup-
porter les S .L .E .C . à ce titre, a accompli des efforts, auxquels
je veux rendre hommage ici• en vue d'atteindre des niveaux
compatibles avec la rentabilité des réseaux . Mais il reste tout
un pan du dossier que vous ne voulez pas traiter, à propos
duquel vous ne voulez pas bouger, parce qu'il emporte des
conséquences politiques, c'est une certaine liberté en matière
de programmation et d'exploitation.

Monsieur le secretaire d'Etat, je vous le dis vraiment avec
regret, j'ai le sentiment que vous supporterez très bien, en
fonction de vos intérêts politiques, politiciens, électoraux, de
ne pas voir d'émissions sortir des câbles à la fin de 1985 ou
au début de 1986. Mais, sur ce point comme sur beaucoup
d'autres, vous aurez complètement échoué . Les Français seront
juges et, indépendamment des circonstances électorales, vous
aurez quand même manqué une sacrée occasion.

M . Marc Lauriol . Très bien !

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi qui,

après le rejet des articles additionnels, se limite à l'article
unique.

! L'ensemble de la proposition de loi est adopté .)
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COMPTES CONSOLIDES

Discussion d 'un projet de loi.

Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi relatif aux comptes consolidés de certaines
sociétés commerciales et entreprises publiques (n"' 2346, 2356).

La parole est à M. Bourguignon, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur . Madame, le président,
monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, la commis-
sion des lois a été saisie très récemment d'un projet de loi
qu'elle a étudié minutieusement mais avec grande célérité, tant
le vote en est nécessaire et urgent.

Ce texte trouve sa source dans la réglementation commu-
nautaire, très exactement dans la septième directive du
Conseil des commu„autés européennes du 13 juin 1983, fondée
sur l'article 54, paragraphe 3, point G, du traité instituant la
Communauté européenne, concernant les comptes consolidés.
C'est finalement le 30 juin 1983 que le conseil des ministres de
la C . E . E . a adopté cette directive qui tend à coordonner les
législations nationales sur les comptes consolidés afin de
réaliser les objectifs de comparabilité et d'équivalence e.

Cependant, le caractère pressant que revêt l'adoption de ce
texte ne résulte point des délais fixés par la septième directive,
puisque son article 49 précise qu les Etats membres doivent
mettre en vigueur avant le 1" janvier 1988, les dispositions
législatives, réglementaires e t administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive a.

Ce qui presse, c'est de pouvoir continuer la tâche d'adaptation,
de modernisation de notre droit des sociétés . Plus précisément
encore, il presse d'adopter ce texte pour posséder enfin un
ensemble rigoureux permettant une réelle harmonisation des
méthodes de consolidation à utiliser par les sociétés françaises.
En effet, obligation est faite aux sociétés cotées en Bourse,
qui ont des filiales ou des participations, de publier leurs
comptes consolidés à partir (lu premier exercice clos après le
31 décembre 1984.

Il convenait donc d'organiser le travail de l'Assemblée de
telle sorte que le présent projet pût être étudié dans les
meilleurs délais, ce qui fut fait.

L'apparente accélération dont le processus législatif porte
témoignage résulte paradoxalement (le votre volonté, monsieur
le garde des sceaux, de moderniser notre droit des sociétés et:
prenant cette tâche dans le bon ordre, tout en ayant tenu
compte (R' nos obligations européennes.

Que l 'un permette ici au rappor teur de donner son !émni-
gnage personnel d'acteur législatif, soit parce qu'il fut rappor-
teur du projet de loi relatif à la mise en harmonie du droit
des sociétés commerciales avec la deuxième directive adoptée par
le Conseil des Communautés européennes et également rappor-
teur du projet de loi relatif à la mise en harmonie des obligations
comptables des commerçants et de certaines sociétés avec la
quatrième directive adoptée par le Conseil, soit parce qu'il fut,
au sein (le son groupe parlementaire, l ' un (le ceux qui préparèrent
avec les rapporteurs désignés, le travail sur les tettes relatifs
à la prévention et au règlement amiable des difficultés
des entreprises ; au règlement judiciaire ; aux administrateurs
judiciaires, mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic
d'entreprise . . . soit, enfin, parce qu'il prépare actuellement la
présentation devant la commission des lois du projet de loi
relatif aux fusions et aux scissions de sociétés commerciales --
ce projet trouvant ses sources dans les troisième et sixième
directives du Conseil des Communautés européennes . Que l'on
me permette donc de témoigner de la cohérence de la démarche
entreprise pour moderniser notre droit des sociétés.

Sur chacun des problèmes évoqués dans le libellé même du
titre (les lois précitées, chacun d'entre vous et la totalité (les
parties prenantes (le la vie (les sociétés commerciales et indus-
trielles sont unanimes pour reconnaitre qu'il fallait adapter,
qu'il fallait moderniser notre droit des sociétés . Leur unanimité
ne date pas d'aujourd'hui ni de naguère . Sur chacun des points
évoqués, de bons auteurs, de bons praticiens ou de bonnes
institutions reconnaissaient, dès le début des années soixante,
la nécessité d'une modernisation . Mais si cette nécessité etait
reconnue et quelquefois même évoquée au détour de textes
législatifs ou réglementaires, elle ne se traduisait point en
cadre cohérent et utile . Pourtant, la démarche européenne
d'harmonisation des légielations des pays membres en accroissait

encore l'urgence . J'ai déjà eu l 'occasion devant vous, mes chers
collègues, de signaler, en 1982, que ie texte d'harmonisation qui
nous était soumis à cette époque résultait de la deuxième
directive adoptée dès le 13 décembre 1976 par le Conseil des
Communautés!

Ainsi, monsieur le garde des sceaux, je porte témoignage de
votre volonté à la fois de coordonner notre modernisation du droit
des sociétés avec les directives européennes et d'adapter cette
modernisation « contrainte s à la vraie réalité française.
Il n'y eut pas un texte où la cohérence ne fût recherchée par
l'étude minutieuse de toutes les possibilités d'interface, et avec
la volonté de ne point laisser telle ou telle forme de société à
l'écart des modernisations possibles et souhaitées par tous.

Nous pouvons ici affirmer que ce sera, au regard de l'histoire,
un des éléments de votre renommée, d'avoir fait avancer le droit
des sociétés dans la voie de la modernisation et d'une plus
grande efficacité.

Le présent projet aborde donc une question, celle de la
consolidation, qui n'est pas tout à fait nouvelle pour le législa-
teur. Au cours des deux dernières années, en effet, cc à plusieurs
reprises, celui-ci s'est prononcé en faveur de la publication
obligatoire de comptes consolidés par certaines entreprises . Il a
jugé nécessaire que celles qui font partie d'un ensemble
d'entreprises publient des informations financières sur cet
ensemble, et non plis seulement sur leur situation individuelle,
car les informations que ces entreprises publient sur elles-mêmes,
comme celles que publi e nt leurs filiales, ne traduisent la réalité
que d'une manière imparfaite et fragmentaire.

C'est ainsi que la loi du 3 janvier 1983 sur le développement
des investissements et la protection de l'épargne oblige les
sociétés cotées qui ont des filiales ou des participations à publier,
à partir de 1985, des comptes consolidés.

Puis, la loi comptable :• du 30 avril 1933 a prévu que lors-
qu'une société publie des comptes consolidés — que ce soit en
application de la loi, à la demande de la C . O. B ., ou sponta-
nément — les commissaires aux comptes doivent certifier leur
régularité, leur sincérité et l'image fidèle qu'ils donnent de
l'ensemble d'entreprises.

La loi du 1" mars 1983 relative à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises a complété ce dispositif
en invitant les sociétés qui publient des comptes consolidés à
désigner au moins doux commissaires aux comptes.

Par ailleurs, la « loi bancaires du 24 janvier 1984 impose
désormais aux établissements de crédit d'établir leurs comptes
sous une ferme consolidée, dans les conditions fixées par le
comité de la réglementation bancaire . L'article 73 de celte loi
soumet à la même règle les compagnies financières, Iesgaelle3
sont définies comme des sociétés commerciales qui contrôlent
plusieurs étalissements de crédit.

Comme je l'indiquais il y a quelques instants, on s'accorde à
reconnaitre les vertus de la consolidation des comptes depuis,
si j'ose dire, «belle lurette Les recommanrhdions faites en
la matière par le Conseil national de la comptabilité au cours
des années soixante ont fait l'objet d'une approbation par le
ministre ae l'économie et des finances en date (lu 20 mars i968.
Quant à la C . O . B., elle a souligné, dès son premier rapport
d'activité, publié en 1969, s l'importance que présente pour la
bonne information des actionnaires et du public la présentation
des comptes consolidés par les sociétés françaises s . Depuis lors,
la concentration ries entreprises, la filialisation d'activités diver-
sifiées, l'enchevêtrement des participations, la complexité des
groupes plurinatinnaux ont encore accru le besoin d'une infor-
mation permettant aux actionnaires de mesurer la rentabilité de
leur investissement et la stratégie de développement adoptée par
la société mère, aux créanciers d'apprécier la solvabilité et
l'endettement de l'ensemble du groupe, au public enfin d'être
éclairé clans r e placement de son épargne.

Or la législation des sociétés commerciales prévoyait simple-
ment l'établissement d'un rapport descriptif sur l'activité des
filiales et des participations, présenté sous forme d'un tableau.
La publication de comptes consolidés restait, elle, facultative, et
les méthodes applicables à leur établissement relevaient de la
seule initiative des sociétés.

Face à cette situation, la C.O.B. a demandé, à partir du
1" juillet 1971, que les documents soumis par les sociétés à
son visa en vue d'un appel public à l'épargne présentent des
comptes consolidés lorsqu'elles avaient une ou plusieurs filiales.
Depuis cette date, observe la C . O. B . dans son rapport pour 1983,
l'examen des comptes consolidés s moa :tré que, si la quasi-totalité
des sociétés concernées publiait effectivement des comptes conso-
lidés, l'accroissement de ces publications ne s'est pas accompagne
de progrès qualitatifs suffisants pour que les lecteurs puissent
en tirer pleinement profit . Les recommanJatiens du C .N.C. en
la matière n'ont pas entraîné une réelle harmonisation des
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Ces documents sont complétés par un rapport consolidé de
gestion qui doit contenir un exposé fidèle sur l'évolution des
affaires et sur la situation de l'ensemble des entreprises.

Ainsi établis, les comptes consolidés seront contrôlés par les
commissaires aux comptes de la société mère, et soumis aux
mêmes règles de publicité que les comptes sociaux.

La directive comprend en outre un certain nombre d'options
et d'exemptions facultatives, parmi lesquelles le projet de loi
a opéré un choix en fonction des règles comptables déjà en
vigueur.

Le projet de loi comporte un petit nombre de dispositions qui
mettent en oeuvre les seuls principes ou règles fondamentales
imposés par la directive, que j ' ai rappelés, toutes les modalités
étant renvoyées au décret, conformément à une stricte délimi-
tation des domaines respectifs de la loi et (lu règlement.

Il tend ainsi à introduire onze articles nouveaux dans la loi
du 24 juillet 1966 et à modifier, par coordination, sept articles
de cette loi.

Il comprend, en outr e, des dispositions relatives aux comptes
consolidés des entreprises publiques — article 10 — à l'éva-
luation par équivalence de certains titres de participation clans
les comptes sociaux annuels — article 3 — et organise les tt'an-
sitions nécessaires à l'application de la loi.

Les sociétés non cotées doivent appliquer la loi nouvelle à
l'expiration d'un délai de cinq ans, ce qui leur permet (l'étaler
dans le temps les diverses formalités nécessaires à la mise en
conformité de leurs comptes avec les nouvelles règles — ar-
ticle 12.

Quant aux sociétés cotées, elles bénéficient d'un délai beaucoup
plus limité pour les raisons évoquées précédemment . Toutefois,
alors que dans sa rédaction actuelle, résultant de la loi du
3 janvier 1983, l'article 357-1 de la loi sur les sociétés commer-
ciales exige de ces sociétés la publication de comptes consolidés
à partir du premier exercice clos après le 31 décembre 1984,
l'article 12 du projet de loi reporte cette exigence à compter du
premier exercice ouvert après cette même date, ce qui allonge
le délai pour toutes les sociétés dont l'exercice ne se confond
pas avec l'ancien article.

Mes chers collègues, il ne suffit pas de vouloir moderniser,
il faut aussi prendre les bons moyens pour que puissent se ras-
sembler les volontés pour ce faire.

Le projet de loi sur les comptes consolidés, certes tectonique
mais présentant un dispositif cohérent et clair, a été adopté avec
quelques modifications par votre commission des !ois unanime
Ce fut déjà le cas -- votre rappor teur se plaît à le souli',ner —
pour le projet oie loi comptable qui fut ensuite adopté à l'una-
nimité par notre assemblée.

Monsieur le garde des sceaux, on ne présentera pas à cet
instant. les amendements . Mais il « •onvient que soient maintenant
mises en évidence trois remarques.

1,a première a trait à l'absence, dans le projet, d'indication
sur les sanctions pénales qui seraient applicables en car d'infrac-
tion aux nouvelles dispositions relatives aux comptes consolidés.
A l'unanimité la commission des lois a suivi son rapporteur qui
a estimé que le texte (lovait étre modifié pour tenir compte de
l'introduction dans la loi (le 1966 des nouveaux articles 357-1
à 357-11.

La deuxième remarque n'a d'autr e objectif que d'appeler
votre attenton, mes chers collègues, sur le fait que, fort
judicieusement, ce projet, peut-être plus nettement qrra-
vant, s ' en tient st rictement à ce que unit cire luit texte de e lei, et
n 'est point encombré de modalités d'application qui relèvent
du domaine ri-plenientaire . C'est pourquoi la commission des
lois, y trouvant application de ses souhaits permanents, n ' a
point bouleversé l 'économie dit projet.

La Iroisiènur remarque n 'a d ' autre ambition quo d ' appeler
vot r e attention sur une question de calendrier . II y a, avons-anus
vu, nécessité d 'urgence pote' ne point crier de hiatus dans l ' appli-
ealiort de la loi du 3 janvier 19133 sur le développement des
investissitua nts et la pruteclinn de l'('ptu'gne L 'Assemblée
nationale, pour sa part, a pris les moyens pour assumer la
nécessité d'urgenc•u-

I,a eonnuission des iris ne souhaite pas se retrouver dams
une situation analogue à Belle qu'elle a connue en octobre-
décembre 1983, période au cou rs de laquelle, bien qu'il y out
urgente nécessité d ' adopter la ica comptable, le retour de ce
leste de L•c Haute A : ;scnth'ée » fut trip I trdif puer bu •,, rnuett'e
d'effectuer un travail correct en vue chi la deuxünm lecture.

Monsieur !e sarde des seras, nuis chers tellègue : :, la osais-
sien des lois ne doute pas que .e sera un . a . :scnublée unanime
qui se prononcera sur le projet de loi avc :• I( : : modifications

m e_

méthodes de consolidation utilisées par les sociétés françaises.
«La situation existant en France s'est apparentée à une hétéro-
généité confuse plutôt qu'à une pluralité organisée » a pu écrire
la C. O . B ., alors que plusieurs pays européens, en particulier la
Grande-Bretagne, les Pays-Bas et le Luxembourg pratiquaient
des méthodes plus fiables, consacrées par l'International account-
ing standard corniittee, et qui ont été intégrées, pour certaines,
dans la septième directive européenne.

Il y a deux ans presque jour pour jour , votre rapporteur,
présentant en première lecture le projet de a loi comptable qui
fut voté définitivement en avril 1983, formulait une réserve
provisoire sur le caractère incomplet de la réforme qu'intro-
duisait ce texte : Les comptes officiels ne po'trraient être
considérés comme significatifs en l'absence d'une consolidation
normalisée

La réserve provisoire peut maintenant tomber !

La directive exprime une conception cohérente de la conso-
lidation, ce qui facilite l'interprétation de certaines dispnsiti,nas
parfois complexes . A cet égard, une évolution s ' est dessinée au
cours de son élaboration . Alors que le projet de directive ini-
tial se situait dans le cadre des groupes de sociétés et visait
à décrire un sel groupe --- objectif poursuivi par les disposi-
tions de la allemande applicables aux Konzern — le
texte brut de la directive a totalement abandonné cette concep-
tion, le droit tics grimpes n ' ayant pas vu le jour dans les pays
de la C .E .E ., sauf en R .F .A. Plus modestement, la septième
directive e ' atlaehe à la description la plus complète possible
de la soci(te mire, dans tous ses prolunpements que constituent
les sociidés contr ôlées et les sociétés associées . Les comptes
consolidés doi vent permettre une approche plus exacte et plus
fiable de la situation financière et des résultat ., de cette société,
niais nui ne peut

	

t•oi-ver une nu'sure du poids économique
d'un grimpe . tic li e s . le r; r ;'oies nouvc!les repose-nt assez lar-
gement sur les hases mises eu place par la quat'i ;a it, directive
européenne . relative aine c•nnit'tes annuuels, et qui ont été intro-
duites dan, mime troll par 1,e loi comptable du 30 avril 1983
dont nous parlions il y a quelques instants.

Certaines dispositions de la septième directive sont. éclairées
par une d('Hai cti~m annexe qui en précise l ' interprétation.
On citera tout spécialement la première de ces déclarations,
qui a l'ail au champ d ' application de la directive . L ' article
premier rte la directive pose le principe selon lequel des comptes
consol'ues doivent titis. établis doms tous les cas où, soit

l 'entr eprise niée, soit une ou plusieurs de ses filiales sent orga-
nisées en société annnvoue . société en ccrnrmanrlite par actions
et socit tir à responsabilité limitée.

Ayant indiqué quelles entreprises étaient r-oneer'nées à raison
de leur forme juridique, la directive précise également les
cas dans lesquels ces entreprises doivent établir de tels comptes.
C ' est ainsi que la difinilion du périmèt re de consolidation»
a conduit la directive à préciser la notion de. contrôle d'une
société pur une autre . tin te! contrôle est présumé lorsqu'une
entreprise défi 'nt soit la majorité des droits (le vote dans une
aut re enlr :prise . soit le droit de nommer ou de révoquer la majo-
rité des dirigeants et en mivne temps actionnaires de cette
entreprise . ..

M . Marc Lauriol . Cela va ensemble.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur . . . . soi! le droit d'exercer une
influence dominante sur une entr eprise dont elle est actionnaire
en vertu d'un c•ontral conclu avec celle-ci ou d'une clause des
OMM,

Outre le contrôle juridique et le i- iiirôle contractuel, la
directive mentionne éualenrenl le contrôle effrc•t i '' : celui-ci
risulle soli d ' un pouvoir de nontinnlien effectivement exercé,
soit d ' un accord avec d ' autr es aettonnoires dès lors que la par-
ticipelion au capilal atteint 20 p . 100.

S ' agissant chu merle ,l ' a-ltrblistir•tnent vies u'rnrlric ; (nnsolidès,
la mithndc de , l ' insu" rat.inn globale sera prescrite lorsgtt ' it
y aura c•,nnf.rôle j,'r'dirpu', conlreeluul ou cfl'ec•lif.

La cunsolidalien plu' l ' inl.égralion prnpnrtionnclle s sera
imposée aux .suc ;élis; qui exercent tir contrôle ronioint sur une
ou plusieurs en t reprises.

Enfin, la mifhode cle „ nuise en équivalence u- rr'(spondra à
une situation ait la société mire (mers . .seu!ement Ince influence
notottie sur une société dont elle délient 20 p . 100 ou plus êtes
droits de vote.

Dans toutes ces hypothèses, cependant, les comptes consolidés
comprennent un bilan consolidé . un (ample de résultat conso-
lidé et une anat u- 'Imi fermail un tout n cY doivrnl donner
une image fitI -le chu patrimoine, de la siturai t rn financière et
des résultats : de l 'ensemble des entreprises comprises clans la
consolidation
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qu'elle vous propose . Son rapporteur ne doute pas non plus
que, sur ce projet et dans ces conditions, une bonne harmoni-
sation du travail entre l'Assemblée nationale et le Sénat appa-
raitra de nouveau . (Applaudissements sur tous les bancs .)

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice.
Madame le président, mesdames, messieurs les députés, l'excel-
lent rapport de M . Bourguignon me permettra d'eu venir tout de
suite à l'analyse des dispositions essentielles de ce projet de
loi qui a pour objet principal de mettre notre droit en harmonie
avec la VII directive.

Ce projet de loi a un double objet : d'une part, il fixe les
principes généraux applicables à la consolidation des comptes
d'autre part, il introduit dans les comptes annuels établis
conformément à la loi du 30 avril 1983 une méthode d'évaluation
par équivalence de certains titres de participation, qui figurent
à l'actif du bilan.

S ' agissant d'abord des comptes consolidés, seules les sociétés
de c•apilaux et les établissements publics de l'Elat, non soumis
aux règles de la comptabilité publique et situés au niveau le
plus éleva' d'un ensemble d'entreprises ayant atteint une
dimension significative, devront établir des comptes consolidés.
Les sociétés entées en Bourse tomberont sous le coup de la
mime obligation.

Fa-happeront, en revanche, au champ d ' application de la loi,
sous certaines conditions, d ' une part, les consolidations inter-
médiaires de sociétés filiales placées elles-mé'mcs à la tête de
c sous-groupes el, d ' autre part, les ensembles d' entreprises
de taille modeste.

La dimension de l'ensemble sera définie par décret, par
référence au chiffre d'affaires, au total de bilan et au nombre
de salariés de la société mère et de ses seules fil i ales contrôlées.
Sous réserve de l'actualisation des seuils européens fixés
en 1978 . je précise que ces chiffres ne pourront excéder res-
pectivement 44 millions de francs pour le chiffre d'affaires,
22 raillions de francs pour le total de bilan et 250 salariés.
Le. chiffres exprimés en francs pourront toutefois être multi-
plié•, par un coefficient 2,5, et le nombre des salariés porté à
500 pendant une période transitoire qui, selon la ViI' directive,
devra prendre fin au plus tard le 31 décembre 1999.

Les filiales et les participations comprises dans la consoli-
dation sont celles que contrôle la société mère, en droit ou
en fait, ainsi que celles sur lesquelles cette dernière exerce
une influence notable . Vous l 'avez rappelé, rnunsic .rr le rappor-
teur, cette influence est présumée — niais non irréfragable, cela
se conçois -- à compter d'in taux de participation au moins
égal à 20 p . 100 dur capital.

Le chois de la méthode 'le consolidaliun intégration
globale, intégration proportionnelle ou nove en équivalence —
sera fonction de la nature et tic l 'étroitesse des liens qui
uniesenl les soc iétés consolidées à la soriélé mère : contrôle
exclusif, contrôle conjoint ou influence notable.

Cependant, j ' indique à l'Assemblée que certains déclassements
de méburdes devront étre autorisés par décret de façon à
permettre, en particulier, la arise en équivalence de certaines
suci('tés contrôlées lorsque les comptes annuels de ( .es dernières
son! établis selon dos nr ;rotes comptables spécifiques . l 'el est,
par exemple, à l ' intérieur d ' un groupe industriel, le cas d 'une
filiale appartenant au secteur bancaire ou au secteur (le l 'assu-

rance.
Le bilan, le compte de résultat et l ' annexe consolidés for-

meront un tout indissuri :tblc et devront donner une image
filete r de Iu' situetien finanri,.re, du patrimoine et du risullal
de l ' ensemble consolidé . Cet objectif est d ' ail l eurs identique à
celui qui . puni los entrelrri :e5 pré ., et sinyuli . est assigné: aux
comptes annuels par la Inn du 30 avril 1913:3.

Les prinr•ipos comptables appliqués aux (simples consolidés
serrait égalelnenl ''eux qui tr1tirenl . an cuir' riz eurutntrr•e, suas
réserve de certains aménagements qui résultent des finalités
propres nos comptes consolidés.

Aux loineipes traditionnels de pernnurrtrrü•e des méthodes,
de ennlinuilé d 'exploitation, de sp"4•i :tlisrrlion des exercices, tle
prurlr•n'•e, rte non compensation, de bonne in t r,rnralion, d'identité
des bilans de clôture et d ' ouverture et d ' évaluation des biens
à leur rnéit d 'acquisition s 'ajoutera le principe d ' hrnnngénéité
des méthodes retenues pour les besoins de la consolidation.

1l arrive sauvent que la sur•iidé 'Hère ennlrnle des sociétés
étrangères qui, en raison de la diversité des législations natio-
nales, évaluent leurs biens selon des rég 'e : bétéritgenes 'homo-
généi s ation des méthode :, implique la ré :tlisatinn de eerlains
retraitements, à défaut desquels, chacun le mesurera, les

comptes consolidés perdraient toute signification . Ces retraite-
ments ne doivent pas être l'occasion de modifier la durée des
amortissements tels qu'ils résultent des plans d'amortissement;
tout au plus, conviendra-t-il d'harmoniser les modalités de ces
amortissements prévus pour des biens de même nature.

Les règles d'évaluation retenues par le code de commerce
devront être élargies pour les besoins de la consolidation au
profit des sociétés cotées ou de celles qui exercent la plus
grande part de leur activité en dehors du territoire français,
dans la limite des options ouvertes par la IV' directive à laquelle
renvoie, en cette matière, la VII'directive.

Il s'agit là d'un choix destiné à faciliter la vie des grandes
entreprises, soucieuses de fournir une information financière
proche du s codes international et de faciliter l'intégration des
filiales étrangères qui, clans une proportion importante, utilisent
des règles d'évaluation différentes de celles qu'a retenues le
code de commerce.

A cet égard — vous l'avez remarqué — le projet de loi
consacre l'autonomie des règles de présentation et de classe-
ment des comptes consolidés par rapport à celles qui sont
applicables aux comptes annuels : la présentation en liste ou
en tableau, et le classement par nature ou par fonction seront
autorisés.

Enfin, ce projet tend à mieux définir les rôles respectifs
des commissaires aux comptes de la société consolidante et des
commissaires aux comptes des sociétés filiales comprises dans
la consolidation . Il affirme la spécificité de leurs mandats. Il
précise cependant que la présomption, selon laquelle les com-
missaires aux comptes de la société consolidante peuvent fonder
la certification des comptes consolidés sur les travaux des
commissaires aux comptes des filiales, est une présomption
simple. Cette dernière ne les dispense pas de l'examen attentif
et critique des travaux des commissaires aux comptes des filiales
pour les seuls besoins de la consolidation.

M . Marc Lauriol . r< Pour les seuls besoins ».

M . le garde des sceaux . Oui, monsieur Lauriol.

La nature juridique des comptes consolidés est nettement
déterminée : il s'agit d'un simple document d'information com-
muniqué aux actionnaires niais non soumis à leur approbation
en assemblée générale . En effet . le résultat consolidé ne sert
pas d'assiette à la répartition (lu ré :ullat entre les actionnaires.
C 'est d'ailleurs la raison pour laquelle le Gouvernement n'avait
pas jugé utile de modifier le dispositif pénal existant . Votre
commission <les lois a cependant estimé qu'il y avait lieu
d'étendre à l'ensemble des société, visée, par le projet de loi
les peines d'amende de l'article 481 du code pénal, applicables
au défaut d 'établl,sentent et de communication des comptes
consolidés aux acli,,ncaires rl aura iissoc•iés . Nous n 'y voyons
pas d ' inconvénient.

S'agissant maintenant du deuxième objectif de la loi, c'est-à-dire
de l'introduction d'une évaluation par équivalence de certains
titres de participation dans les comptes annuels établis confor-
mément à la lui du 30 avril 1983, cette méthode d'évaluation
repose sur le principe de solidarité de fait qui existe entre
la société mère et ses filiales . C 'est la raison pour laquelle son
usage est subordonné a l ' établissement de comptes ennsolidé's
et réservés aux seuls titres de participation représentatifs de
soc'iété's contrôlés à plus de NI p . 1110.

Les titres tl . participation sont traditionnellement inscrits au
bilan peur leur valeur d 'acquisition . I,es dépréciations consta-
tées sur les uns font l 'objet de provisions spécifiques tandis
que les enrichissements dont profitent les autres ne permettent
pas de !es compenser, rte tulle sorte que le bilan et le compte
de résultat des sociétés rI'tenlric•es s'en trouvent déséquilibrés.

Désormais autorisée . par la Vil' dirrrin•e, qui , modifie sur ce
point la IV" directive, l ' évaluation pair équivalence parait plus
apte à donner une image Iidé•le du patrimoine et du résultat
du la société l'lenlrice . Elle doit, tien entendu, respecter le
principe de prrvn :ur are des nn thodes et s ' appliquer de manière
systématique.

Celte nuélhude est c•nnpralible avec Ir droit positif français.
A la différence de la méthode tle consolidation par mise en
ég rvalrnre, l ' évaluusina par équivalence n ' implique aucune
reprise clans le résultai de lui société détentrice de bénéfices
réalisés par la sneiétru émettrice, sauf, bien entendu, distribution
reg ul iérc

Vous avez, monsieur le rapporteur, insisté sur les délais
d ' application de la loi.

En raison d ' une demande pressante des entreprises les plus
importantes, les dispositions relatives :i l ' évaluation par équiva-
lence de certains litres dr participation dans les comptes annuels
entreront en vigueur dans les deux mois qui suivent ln promul-
gation de la loi .
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Les dispositions relatives à la consolidation s'appliqueront de
manière progressive, selon l ' urgence, a compter du premier
exercice ouvert après le 31 décembre' 1984 pour les sociétés
cotées et à compter du premier exercice ouvert après le
31 décembre 1989 pour les autres personnes morales qui auront
ainsi le temps d ' adapter leurs procédures comptables sans
précipitation.

Bien évidemment, les dispositions de la loi seront applicables
aux sociétés qui anticiperont ces dates ou qui, spontanément,
établiront et publieront des comptes consolidés.

Tel est, mesdames, messieurs les députés, l'objet du projet
de loi qui vous est soumis . II est indiscutablement très techni-
que . Vous avez souligné avec raison, monsieur le rapporteur,
qu'il marque l ' étape finale de la modernisation de notre droit
comptable et qu'il est très attendu, notamment par les grandes
entreprises qui pourront désormais, gràre à lui, établir et publier
des comptes plus crédibles sur la scène internationale et norma-
lisés sur le plat euro p éen . Aussi, quelle qu ' un soit l ' aridité, je
suis assuré qu ' il retiendra l 'attention de l ' Assemblée et, au-delà
de l'hémicycle . de tous les spécialistes.

M . Marc Lauriol . Le R . P . R . le votera

Mme le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Roger-Machart.

M . Jacques Roger-Machart . Madame le président . monsieur
le garde des sceaux . nies chers collègues, j'interviendrai très
rapidement pour ne pas allonger un débat qui a déjà pris
du tetard du fait du précédent texte, mais je ne veux pas
laisser passer l'examen de ce projet de loi sans souligner de
la tribune de l'Assemblée, comme l'a fait M . le rapporteur, le
travail considérable qui a été entrepris depuis trois ans par le
ministre de la justice pour moderniser le droit comptable et
le droit des sociétés . Je crois que cela restera comme une œuvre
importante accomplie sous le septennat du Président de la
République, François Mitterrand.

Au-delà de la modernisation du droit . c' est l'ensemhle du
probte me de 'entreprise qui, par l ' action du Gouvernement et
par le travail législatif auquel a parheipé la majorité, s ' est
trouvé actualisé dans l ' esprit des Français et dans la pratique
économique . Je ferai référence. par exemple, à la loi d ' initiative
économique crue nous avons votée au printemps dernier, et qui
a institué les livrets d 'épargne-entreprise, qui a amélioré la
fiscalité de l ' inc-.•stissrment et du capitan-risnne, qui a favorisé
la transmisdon d ' une entreprise à ses salariés, sous ferme de
seciete de capitaux ou do société roepiaat i ce . .le pense également
aux mesures destinées à favoriser la création d'entreprises en
accordant eux caches cl•. ., cor :gée de création.

D 'autres textes sont en pri•p ;ur ation . M . R . rapporteur a éc•nqué
le texte re!elif aux fusions et se•issinns qu ' il va nous présenter
dans quelques jour ; . l ' r,,chainement . je rapporte r ai moi-mi•nu'
le projet sur la rlomiciliatien des entreprises nouilles . Le groupe
majoritaire au sein de celle Assemblée nia rli .igné pour animer
une commission de 'lavai! quo receira prochainement des
représentenis du patronat afin 'le réfléchir aux probleines
posés par les tran ..nusrions d ' entreprises . particuliemunent
importants (liens une ('conotitie oit le tissu in :lustriel est dirige
par des chef :; d ' entreprise venus aux alfa : e :, après la guerre
et maintenant en ami de passer la main à une nouvelle géné-
ration.

Bref, l ' histoire retiendra que ces quelq .tes années que nous
venons de passer ont connu une profonde modernisation des
rapports ue l ' entreprise avec la société française, ont contribue
à la réconciliation des Français avec leurs entreprises.

Mais, à côté des textes législatifs de caractère économique,
il ne faut pas oublier les lois sociales, comme les lois Auroux
ou les loi .; de dé•mocratisatiur, du secteur public, car notre vision
de l ' entreprise ne doit pas etre seulement écononn'lue, elle doit
é•tre aussi sociale.

Venons-en au texte du projet de lui qui nous est présenté
aujourd ' hui et qui porte sur les comptes consolidés des groupes.
Notre conception de l ' entreprise n 'est pas celle d'une unité
iso! :e qui doit affronter seule la concurrence nationale ou inter-
nationale . On comprend que les entreprises cherchent à se
regrouper, à s 'affilier à d ' autres unités économiques compté
mentaires, soit dans une logique de complémentarité verticale,
de fournisseur à client, soit dans une logique de compléme'n
tarité horizontal; . s' agissant d'entreprises qui, sur un mème
marché, peuvent se conforter les unes les autres . Il est souhai-
table que des entreprises créent des liens entre elles . qui
peuvent aller jusqu ' à la particripatitir, aux organes dirigeants

Cela est sain à condition que ces pratiques soient parfaite-
ment transparentes . Telle est la vertu essentielle du texte qui
nous est proposé . Cette transparence, il faut l ' assurer pour
toutes les parties intéressées à la vie des entreprises . Ce sont

les actionnaires minoritaires qui doivent connaître les liens de
l 'entreprise dans laquelle ils ont placé leurs capitaux avec d'au-
tres affaires ; ce sont les actionnaires majoritaires et les diri-
geants qui doivent disposer de moyens modernes d'investigation
et de gestion ; ce sont les créanciers qui doivent pouvoir appré-
cier la crédibilité financière de la personne morale à laquelle
ils font crédit ; ce sont les salariés qui doivent savoir précisé-
ment à qui appartient véritablement leur entreprise . A cet
égard, je regrette que l'exposé des motifs du projet de loi ne
fasse pas plus clairement référence à cette nécessité pour les
salariés de connaitre la réalité de leur milieu de travail.
I .a normalisation de comptes consolidés permet t ra précisément
de satisfaire à cette nécessité car elle aboutit à la transparence
des groupes, qu'il s'agisse du patrimoine, des propriétaires. Je la
situation financière ou des résultats.

Je voudr'iis aussi présenter quelques observations sur deux
professions, celle de commissaire aux comptes et celle d'expert-
comptable, qui sont très similaires, très voisines.

M. Marc Lauriol . Mais à base juridique totalement différente!

M. Jacques Roger-Machart . Certes, monsieur Lauriol . J'allais
faire référence à la présence dans cette salle d'un collègue qui
connait parfaitement ces professions dont j'ai dit qu'elles étaient
voisines.

M . Marc Lauriol . Par l ' objet !

M. Jacques Roger-Machart . Par l'objet et par les techniques
utilisées.

M. Marc Lauriol . Mais pas par leur situation au sein de la
société!

M. Jacques Roger-Machart . Vous avez tout à fait raison . Nous
sommes l'un et l'autr e bien au fait de cette différence puisque
nous avons activement participé à l'élaboration — et au rapport
pour ce qui me concerne — d ' une loi qui a modernisé la pro-
fession de commissaire aux comptes et qui en a élargi les
missions, comme le fait d'ailleurs le présent texte.

Si je fais référence aux cabinets de commissaires aux comptes,
c 'est pour insister sur l ' importance du rôle qu' ils ont désor mais
à jouer pote' permettre aux entr eprises de notre pays de moder-
niser leur gestion et d'étendre leur activité au niveau inter-
national . Vous vous souvenez en effet que la loi sur la prévention
des difficultés dans les entreprises oblige les entr eprises qui
doivent établir des comptes consolidés à faire appel à deux
commissaires aux comptes et donne donc aux commissaires aux
comptes (relirais la possibilité de travailler en équipe avec un
cabinet de dimension internationale, comme le sont en général
ceux des pays anglo-saxons, ce qui ac•croitra le rayonnement
international des cabinets français.

Cunnmc' l'ont souligné le rapporteur et le ministre . Iii projet
de loi tend à harmoniser la comptabilité française avec les
directives (bis communautés européennes . Ces directives, qui
sont souples, incitent les entreprises fr ançaises à rapprocher
leurs pratiques leurs mé thodes, leur gestion de celles de leurs
vui' ;incs e1 coe.currenles des pays de la ('ommunauté européenne.
Plus de vingt cinq ans après le traité de Rome, des progrès
s ' effce•tuenl encore et l 'économie française continue à s ' ouvrir
à l'Europe.

Je tiens enfin à souligner à quel point ce texte a été feu•fai-
lenent mait'isé par ses auteurs . Il a été élaboré à la suite de
nombreuses c•onr•ertalinns avec les professions concernées, avec
la commis>ion des opérations de bourse, el la commission des
lois a pu l ' examiner, clans les délais certes lapides, niais sans
aucune difficulté puisqu ' il était au point

En conclusir•n, le groupe socialiste considère qu'il s'agit d'une
bonne réforme qui contribue à la modification de la compta-
bilité des entreprises françaises, tout en leur donnant une
dimension eur opéenne, qui assure la transparence des groupes
et donc favoris• les nécessaires regroupements sans léser les
parties concernées . Elle témoigne, une fois encore, du souri qui
anime le Gouvernement et sa majorité de favoriser ut déve-
loppement harmonieux des activités économiques de notre pays.
Nous volerons ce projet de loi que nous approuvons pleinement.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur. Très bien !

Mme le président . Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale? . ..

l,a discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi cl ;,ns
le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls é•t re
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement .
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Article 1".

Mme le président . . Art . 1". — L'article 357-1 de la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commer-
ciales est remplacé par les dispositions suivantes :

. Art . 357-1 . — Les sociétés anonymes, les sociétés en com-
mandite par actions et les sociétés à responsabilité limitée
établissent et publient chaque année, à la diligence du direc-
toire, du conseil d'administration, du ou des gérants, des
comptes consolidés ainsi qu ' un rapport consolidé de gestion, dès
lors qu'elles exercent sur d'autres personnes morales dans les
conditions définies aux articles suivants, soit un contrôle direct
ou indirect, soit une influence notable sur la gestion et la poli-
tique financière.

(Le contrôle par la société mère agissant seule ou avec le
concours d'autres actionnaires ou associés, résulte, soit de la
disposition de la majo rité des droits de vote en assemblée, soit
de la désignation, pendant deus exercices successifs, de la
majorité des membres des organes d'administration, de direction
ou de surveillance de la sosie : : contrôlée.

. Inc'société est présumée exercer une influence notable sur
une autre société lorsqu'elle dispose directement ou par l'inter-
médiaire d ' une ou plusieurs sociétés placées sous son contrôle
d'une fraction au moins égale au cinquième des droits de vote.

La parole est à M. Lauriol, inscrit sur l'article.

M. Marc Lauriol . Monsieur le garde des sceaux, je ne formu-
lerai pas de critiques de fond sur l'ensemble de ce projet puis-
que, ainsi que je l'indiquais incidemment, le groupe du R .P .R.
et moi-même y sommes favorables . Toutefois, je souhaiterais
obtenir quelques éclaircissements quant à la rédaction du
deuxième alinéa de l'article 357-1 de la loi de 1966, telle qu'elle
résulte de l'article 1".

.Je lis le début de cet alinéa : «Le contrôle par la société
mère agissant seule ou avec le concours d'autres actionnaires
ou associés, résulte	 Autres que quoi ? Le texte parle d'une
société, mais non d'actionnaires . ('es autres actionnaires qui
sont-ils? ('e sont des actionnaires de la société mère ou de la
filiale ? La suite du texte permet de penser qu'il s'agit proba-
blement d'actionnaires de la filiale.

M. le garde des sceaux . Oui.

M . Marc Lauriol . Ce n'est pas dit d'une façon très claire.

Je reprends la lecture de cet alinéa : « . . .résulte . soit de la
disposition de la majorité des droits de vote en assemblée . . ..
En principe, la société mère ayant plus de I :, moitié du capital
-- c'est la définition légale — a la majorité, Si dans la filiale
il y avait des votes nudtiples -- c'est tout à fait exceptionnel —
cela l'empêcherait d'avoir la majorité des voix . A ce moment-là,
comment la société mère atteindrait-elle la majo r ité ? Avec les
autres associés, c'est-à-dire les associés de la filiale ?

M. le garde des sceaux . Oui.

M. Marc Lauriol . Je poursuis ma lecture : t . . ., soit de la
désignation pendant deux exercices successifs, de la majorité
des membres des organes d'administration . . . + .Je ferai la même
observation . C'est avec la majorité des voix que l'on désigne les
membres des organes d ' administration . En effet, si par défini-
tion la société mère à elle seule ou la société mère plus d'au-
tres actionnaires, dont nous avons à peu près cerné la catégorie,
ont la majorité, point n 'est besoin de prévoir qu ' ils désignent
les organes d'administration puisqu'ils sont désignés par la
majorité des voix.

J'aurais certes dû poser ces questions en commission à M . le
rapporteur, mais l'examen des articles a été si rapide que je
n'ai pas eu le temps de le faire . Je crois qu'il serait bon de défi-
nir avec précision le sens du deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article 357 . 1.

Mme le président . M . Bourguignon, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 1, ainsi libellé :

• Après les mots =dès lors qu'elles ., rédiger ainsi la
fin du premier alinéa du texte proposé pour l'article 357 .1
de la loi du 24 juillet 1966 :

" contrôlent directement ou indirectement d'autres per-
sonnes morales, ou qu'elles exercent sur elles une influence
notable, dans les conditions ci-après définies ..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Bourguignon, rapporteur . Cet amendement tend sim-
plement à mieux distinguer, conformément à la VIi' directive.
l'existence d'un contrôle et l'exercice d'une influence notable .
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es .

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux. D'accord !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. M . Bourguignon, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 2, ainsi rédigé :

. Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 3571 de la loi du 24 juillet 1966, après les mots :

une influence notable sur», insérer les mots : < la ges-
tion et la politique financière d . ..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Bourguignon, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de coordination.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux. D'accord !

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

Mme le président . • Art . 2 . — Sont insérés après l'article 357-1
de la loi du 24 juillet 1966 précitée les articles 357-2 à 357-11
rédigés de la façon suivante:

. Art. 357-2 . -- Par dérogation aux dispositions de l'arti-
cle 357-1, les sociétés mentionnées audit article, à l 'exception de
celles dont des valeurs mobilières sont inscrites à la cote offi-
cielle des bourses de valeurs, sont exemptées, clans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat, de l'obligation d'établir et
de publier des comptes consolidés et un rapport consolidé de
gestion :

• 1" Lorsqu'elles sont elles-mêmes sous le contrôle d'une per-
sonne morale qui le, inclut dans ses comptes consolidés ; en ce
cas, toutefois, l'exemption est subordonnée à la condition qu'un
ou plusieurs actionnaires ou associés de la société contrôlée
représentant au moins le dixième de son capital social ne s'y
opposent pas;

2" Ou lorsque l'ensemble constitué par la société mère et les
personnes morales qu'elle contrôle ne dépasse pas pendant deux
exercices successifs sur la base des derniers comptes annuels
arrétés une taille déterminée par référence à deux des trois
critères mentionnés à l'alinéa 3 de l'ar :icle 10 du code de com-
merce.

. Art . 357-3 . -- I,es comptes sont consolidés selon des métho-
des différentes selon que la société consolidante exerce un
contrôle exclusif, un contrôle lonjoint, ou une influence
notable.

• Art . 357-4. - Sous réserve d'en justifier dans l'annexe
é'lablie par la société consolidante, une filiale ou une participa-
tion peut être laissée en dehors de la consolidation lorsque:

• I' Les actions ou parts de cette filiale ou participation ne
sont détenues qu'en tue de leur cession ultérieure;

2" la filiale ou la participation ne représente seule ou avec
d 'autres, qu ' un intérêt négligeable par rapport à l ' objectif défini
à l'article 357-6:

• 3" Les informations nécessaires à l'établissement des comp-
tes consolidés ne peuvent être obtenues sans frais excessifs
ou dans des délais compatibles avec ceux qui sont fixés en
application des dispositions de l'article :357-11 . .

,. Art . 3575 . Les comptes consolidés comprennent le bilan
et le compte de résultat consolidés ainsi qu'une annexe : ils
forment un tout indissociable.

. A cet effet, les personnes morales, comprises dans la conso-
lidation sont tenues de faire parvenir à la société consolidante
les informations nécessaires à l'établissement des comptes conso-
lidés.

. Les comptes consolidés sont établis et publiés selon des
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis du
conseil national de la comptabilité. Ce décret détermine notam-
ment le classement des éléments du bilan et du compte de
résultat ainsi que les mentions à inclu re dans l'annexe .
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s La contrepartie de la variation annuelle de la valeur d'in-
ventaire de ces titres ne constitue pas un élément (le résultat ;
elle est inscrite distinctement dans un poste (le capitaux pro-
pres ; elle n'est pas distribuable et ne peut être utilisée à com-
penser les pertes ; néanmoins, si l'écart global devient négatif,
il est inscrit au compte de résultat.

s Si une société fait usage (le la méthode prévue aux alinéas
précédents, les sociétés qu 'elle contrôle appliquent la mime
méthode lorsqu'elles contrôlent elles -mimes d'autres sociétés
dans les mêmes conditions.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'applica-
tion du présent article.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 7, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa (lu texte
proposé pour l'article 340-4 de la loi du 24 juillet 1966,
après les mets : s capitaux pi',plies s, insérer les mots :
s déterminés d'après les règles de consolidation s.

La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Cet amendement répond, d'une part,
au souci de se conformer pleinement au texte de l'article 59-3 de
la IV' directive, modifiée par la VIl' directive, qui recommande
le retraitement (les capitaux propres pris en compte pour l ' éva-
luation des titres de participation par équivalence et, (l'autre
part, à l'esprit du projet de loi qui subordonne l'utilisation de
cette méthode d'évaluation à l'ét :(blissement de comptes
consolidés.

J'ai déjà exposé que ces retraitements s'imposent en raison
des risques d'hétérogénéité de la définition des capitaux pro-
pres dans les différentes législations nationales applicables
aux filières étrangères d'une société mère française . Par ailleurs,
certaines éliminations s ' imposent pour éviter que ne soient
inclus dans les capitaux propres pris en compte certains béné-
fices résultant d'opérations réalisées entre sociétés consolidées,
qui ne sont pas effectivement réalisées avec des tiers . Au niveau
du groupe, des capitaux propres non retraités seraient par-
tiellement fictifs dans le cadre de cette méthode d'évaluation
par équivalence . Il serait préjudiciable à la qualité des comptes
que les capitaux propres des différentes filiales soient retenus
sans retraitement.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission"

M. Pierre Bourguignon, rapporteur . Le retraitement des
capitaux propres est important . La commission a accepté cet
amendement qui se situe dans la logique de la septième direc-
tive et dans relie du projet de loi, lequel subordonne l'utilisation
de la méthode d'évaluation par équivalence à l'établissement
de compteKC consolidés.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n " 7.
(L'amendement est adopté .)
Mme le président . Ise Guovernemcnl a présenté un amende-

nient n" 8 ainsi rédigé :
s Au début de la prendére phrase du deuxième alinéa

du texte proposé pour l ' article 340-4 de la loi du 24 juillet
1966, substituer aux mots : ., de la valeur d ' inventaire +,
les mots- • de la quote-part globale de capitaux propres
représentative

La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . II s ' agit d'un amendement de coordi-
nation avec k' texte du premier alinéa de l ' article 3404.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission .'

M. Pierre Bourguignon, rupporterar . La commission a accepté
cet amendement, (l'actant qu ' il apporte une pr('ci• .inn de
caractère terminologique.

Mme le président . .le mets aux voix l ' amendement n" 8.
(L' amerulernrul est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus lai parole ? . ..
Je mets ais voix l'au'tiele :3, modifié par les aunendemenls

adoptés.

((. 'article

Articles 4 à 6.

Mme le président . Art . 4. --- Au deuxième alinéa de
l'article 56 de lai loi du 24 juillet 1966 précitée, les mots:
• les comptes consolidés, le rapport consolidé de gestion
sont Insérés après les mots : s A celle fin, les docuuu'nls visés
à l'alinéa précédent ..

«Art . 357-6 . — Les comptes consolidés doivent être réguliers
et sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la
situation financière ainsi que du résultat de l'ensemble constitué
par les entreprises comprises dans 1a consolidation.

«Il est fait application, le cas échéant, des dispositions prévues
aux alinéas 5 et 6 de l'article 9 du code de commerce.

s Art . 357-7 . — Sous réserve des dispositions de l'article 357-8,
les comptes consolidés sont établis selon les principes comptables
et les règles d'évaluation du code de commerce compte tenu des
&ménagements indispensables résultant des caractéristiques pro-
pres aux comptes consolidés par rapport aux comptes annuels.

s Les éléments d'actif et de passif, les éléments de charge et
de produit compris dans les comptes consolidés son( évalués
selon les méthodes homogènes, sauf si les retraitements néces-
saires sont de coût disproportionné et d'incidence négligeable
sur le patrimoine, la situation financière et le résultat conso-
lidés.

s Art . 357-8. — Lorsque des valeurs mobilières émises par la
société consolidante sont inscrites à la cote officielle des bourses
de valeurs ou lorsque l'ensemble constitué par les entreprises
comprises dans la consolidation exerce la plus grande part de
son activité hors du territoire national, les règles d'évaluation
applicables aux comptes consolidés sont fixées par décret en
Conseil d'Etat.

«Art . 357-9. — Sous réserve d'en justifier dans l'annexe, les
comptes consolidés peuvent être établis à un e date différente de
celle des comptes annuels de la société consolidante.

s Si la date de clôture de l'exercice d'une entreprise comprise
dans la consolidation est antérieure de plus de trois mois à la
date d'arrêté des comptes consolidés, ceux-ci sont établis sur
la hase de comptes intérimaires contrôlés par un commissaire
aux comptes . .

s Art . 357-10 . — Le rapport consolidé (le gestion expose la
situation de l 'ensemble constitué par les entreprises comprises
dans la consolidation, son évolution prévisible, les événements
importants survenus entre la date d'arrêté des comptes conso-
lidés et '.a date à laquelle ils sont établis ainsi que ses activités
en matière de recherche et de développement . Ce rapport peut
être inclus dans le rapport de gestion mentionné à l ' article 340,
alinéa 2 .s

s Art . 357-11 . — Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions
dans lesquelles les comptes consolidés et le rapport consolidé
de gestion sont mis à la disposition des commissaires aux
comptes.

M. Bourguignon, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 3, ainsi rédigé :

A la fin du texte proposé pour l'article 357-10 (le la
loi du 24 juillet 1966, supprimer les mots

	

, alinéa 2 ..
La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur. La commission propose
de supprimer la référence faite à l'alinéa 2 de l ' article 34(1 qui
n 'est plus exacte depuis la lui (lu 1" mars 1984. 1 ; cunvienl
donc M . se référer purement et simplement à l'article 340 de
la loi du 24 juillet 19(1(i.

Mme le président . Quel est l ' avis (lu Gouvernement

M . le garde des sceaux. D 'accord.

Mme le président. .3e mets aux voix l'amendement n '' 3.
(L 'arneudem.ent est adopte .)

Mme le président . Personne ne demande plues la parole " ..
Je 'nids aux voix l ' article 2, modifié par l'amendement n 3.
(1.'nrtiele 2, ainsi ueodafié, est adopte''.)

Article 3.

Mme le président . , Art . 3 . - Après l 'au'liele 34113 de lai loi
du 24 juillet 1966 précitée, il est ajouté un article 34(14 rérlrgé
de la tacon suivante :

Art . 340-4 . -- Le!: sociétés qui établissent des comptes conso-
lidés conformément aux articles 357-3 à 357-10 peuvent dans
les conditions prévues à l'article Il du code (le' commerce ins-
crire les titres des sociétés qu ' elles contr(rle'nl directement ou
indirectement à l 'actif du bilan en fonction de la quote part
des capitaux propres que ces lites représentent si elles délier,
tient plus rte la moitié du capital des sociétés contrôlées et
dispusent d'une même proportion au moins dos droits de vote.
Cette méthode d'évaluation, si elle choisie, s'applique à l'en-
semble des titres qui répondent aux condiii cris précédente, . II
est fait mention de l'option dans l'annexe .

3 . (min nuult .fié, est adopté .)
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Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 4.

(L'article 4 est adopté .)

Art . 5 . — 1. — A la fin de la première phrase du
deusicme alinéa (le l'article 157 de la loi du 24 juillet 1966
Précitée . les mots • et les comptes consolidés

	

sont 'liserés
aprt s

	

moto, :

	

les cOntptis annuels s.

IL -

	

Au troisième alités de l 'article 157 précité, les
mots :

	

comptes de l'exercice écoulé

	

sont remplacés par
le> mots

	

comptes annuels de l ' exercice écoulé s . — (Adopté .)

Art . 6 .

	

I .e paragraphe 1" (le l'article 168 (le la loi (lu
24 juillet 1966 précitée est modifiée de la façon suivante :

• 1 " de l'inventaire des comptes annuels (les comptes
consolidés et de la liste des administrateurs ou des membres
du directoire et du conseil de surveillance, selon le cas . ; —
(Adopte .)

Article 7.

Mme le président. + Ar rt . 7 . — 1 . — Le dcuxiôme alinéa de
l'article 2211 de la loi du 24 juillet 19116 précitée est modifié de
la façon suivante:

.. Lorsqu'une société établit des comptes consolidés, les com-
missaires aux comptes certifient que les comptes consolidés sont
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine,
de la situation financière sinsi que du résultat de l'ensemble
constitué par les ent reprises comprises dans la c•nnsolhlation.
Sans préjudice des dispositions du quatrième alinéa de l ' ar-
ticle 229 . la c•ertificatiun des comptes consolidés est (délivrée
en s ' appuyant notamment sur lis travaux des professionnels
chargés du contrôle des comptes des entreprises comprises dans
la consolidation ; ceux-ci sont libérés du secret professionnel à
l'égard de, commissaires aux comptes de la société consoli-
dante .«

Le troisième alinéa de l ' article 228 précité est com-
plété par la phrase suivante :

• Ils effectuent des vérifications semblables lorsque des
comptes t•un>olidé's et un rapport consolidé de gestion sont
établis.

M . Bourguignon, rapporteur, a présenté lin amendement,
n 4, ainsi rédigé

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du para-
graphe 1 de l'article 7, substituer aux mois : • en s'appuyant
notarnmrnl sur les ., les mots : - après consultation des s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur . l ' a commission dis lois
a suivi son rapporteur dans sa volonté d'amélioration rédac-
tionnelle . Stols une • meilleure amélioration . serait passible, en
utilisant par exemple le mot • examen , à la place du mut
: cunsultalion

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement

	

4 ainsi rectifié?

M . le garde des sceaux. D'accord A fusse de s' appuyer, on
peut faire eé'ler . (,Sourires.) Et je pré•fere aussi le mot • examen •.

M . Guy Ducoloné, Pou r tant . puisque les comptes sunt conso-
lidés, on peul s ' appuyer lèse'' (Sourires .)

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n` 4,
qui, compte tenu de la rectification proposée par M . le rappo rteur,
tend à substituer aux mots : .. en s ' appuyant notamment sur
les

	

les mots : • après examen des
(L 'amendement . ainsi rectifié, est adopté .)

Mme le président l'ersonnc• ne demande plus la parole? . ..
Je mets sus voix l'article 7 . modifié par l'amendement n' 4

rectifié.
(L 'arhe'(i 7, surs, modifie, est adopté .)

Articles 8 et 9.

Mme le président . , Art . 8 .

	

Au début du premier alinéa
dei' l 'article 347 de la loi du 24 juillet 1966 précitée, les mals:
< Après approbation des comptes . sont remplacés par les
. Apré:s aptrrntation des comptes annuels ..

Personne ne demande la P aro l e? . ..
Je mets aux voix l'article 8.
(L 'art'rle 8 est adopte' .)
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e Art. 9 . — Le deuxième alinéa de l'article 356 de la loi du
24 juillet 1966 précitée est complété par la phrase suivante :

e Lorsque cette société établit et publie des comptes conso-
lidés, le rapport ci dessus mentionné peut être inclus dans le
rapport consolidé de gestion mcntiunné à l'article 357-10. s . —
(Adopté .)

Après l ' article 9.

Mme le président . I .e Gouvernement a présenté un amende-
ment, n" 10, ainsi rédigé :

e Après l'article 9, insérer l'article suivant :
• Dans l'article 357 de la loi du 24 juillet 1966 précitée,

les mots : . dont le modèle est fixé par décret = sont sup-
primés . ..

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Le tableau modèle des filiales et des
participations annexé au décret du 23 mars 1967 sur les sociétés
commerciales a aujourd'hui vieilli . Fixer par décret le modèle
de présentation de ce tableau parait par trop rigide, alors que
le plan comptable général révisé, adopté en 1982, doit constituer
désormais le seul instrument de référence à cet égard.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Bourguignon, rapporteur . La commission a accepté
cet amendement d'autant plus facilement que le tableau de réfé-
rence actuel figure dans le plan comptable général révisé et
que celui-ci a été approuvé par arrêté On ne peut donc pas
dire que cela est fixé par décret.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10

(L'aintne(letsent est adopté .)

Article 10.

Mme le président. • Art . 10. — Les entr eprises publiques
mentionnées à l'article :30 de la loi n" 84-148 du 1"' mars 1984,
dès lors qu'elles exercent sur d'autres personnes morales, soit
un contr ôle direct ou indirect, soit une influence notable sur
la gestion et la politique financière . ..ont tenues d ' établir des
comptes consolidés conformément aux dispositions des articles
357-1 à :357-II de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée.
Toutefois. cette obligation ne s ' impose pas lorsque l'ensemble
constitué par l ' entr eprise publique et les personnes morales
qu'elle contr ôle ne dépasse pas, pcndaot deux exercices successifs
sur la hase des derniers comptes annuels arrêtés, une taille
déterminée par référence à deux des trois critères mentionnés
à l'alinéa 3 de l'article 10 du code de commerce selon des
modalités fixées par décret en Conseil d'État, s

M. Bourguignon . rapporteur, a présenté un amendement n ,. 5
ainsi rédigé :

Dans la première• phrase de l 'article lO, sutudiiuer aux
mots : exercent sur d 'autres personnes morales, soit un
contrôle direct ou indirect . soit une influence notable sur
la gestion et la . . les mots : ' contrôlent . directement nu
indirectement . d'autres personnes murales, ou qu ' elles exer-
cent une influence notable sur leur gestion et leur

La parole est à M . le nappa teur.

M. Pierre Bourguignon, rapporteur . II s ' agit d ' un amendement
de (•oordinelinn avec' les amendements n'- I et 2 à l'article 1"
que nous avons adoptés tout à l'heure.

Mme le président . Quel est l'avis dn Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord !

Mme le président . ,l(. mets aux voix l'mucmlement n " 5.
(L ' arnenetenu•tel est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . .,
.lc mets aux voix l'article 111, modifié par l'amendement n" 5,
(L 'artmle I0, mues, modifié, est n(faplr .l

Articles 11 è 13.

Mme le président. Art . II . -- Les personnes morales ayant la
qualité de commerçant qui ne sont pas tenues, en raison de
leur forme juridique ou de la taille (le l'ensemble, d'établir et
de publier des (m'optes consolidés se conforment aux dispositions
des articles 3571 et 1357-3 à 357-11 de la loi n" 66 . 537 du
24 juillet 1966 modifiée, si elles publient des comptes consolidés .
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c En ce cas, lorsque leurs comptes annuels sont certifiés dans
les conditions prévues au premier alinéa de l'article 228 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée, leurs comptes consolidés le aont
dans les conditions du deuxième alinéa de cet article . s

Personne ne demande la parsie ? ...

Je mets aux voix l'article 11.

(L'article 11 est adopté .)

e Art . 12. — L'article 3 s'applique dès la publication du décret
prévu audit article et au plus tard dans les deux mois de la
promulgation de la présente loi . L'article 10 s'applique à comp-
ter du premier exercice ouvert après le 31 decembre 1984 . Sous
réserve des dispositions de l'article 13, les autres disposi t ions
de la présente loi s ' appliquent au plus tard :

« 1" en ce qui concerne les sociétés dont des valeurs mobi-
lières sont inscrites à la cote officielle des bourses de valeurs
à compter du premier exercice ouvert après le 31 décembre
1984 ;

• 2" en ce qui concerne les autres personnes morales à
compter du premier exercice ouvert après le 31 décembre
1989 . . . -- (Adopte .)

. Art . 13 . — Les sociétés qui, antérieurement à la promulga-
tion de la présente loi . publiaient et faisaient certifier des
comptes consolidés suivant des méthodes différentes de celles
définies par la présente loi . pourront continuer a utiliser leurs
méthodes dans des conditions et pot' une période fixées par
décret en Conseil d'Etat qui ne pourra excéder trois ans. ' . —
(Adopté .)

Après l'article 13.

Mme le président . M . Rotu'guignon, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 6, ainsi rédigé :

Après l'article 13, insérer l'article suivant :
La deuxième phrase de l 'article 15 du code de com-

merce est remplacée par les dispositions suivantes :

•• Peul être inscrit, après inventaire . le bénéfice réalisé
sur une npèration partiellement exécutée lorsque sa réali-
sation est certaine et qu ' il est possible, au moyen de docu-
ments comptables prévisionnels, d'évaluer avec une sécu-
rité suffisante le bénéfice global de l ' opération..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Bourguignon, rapporteur . 1 .a pratique a montré,
qu ' il y a des cas oit l'application de la disposition prévue au
départ est apparue difficile dans la mesure où et l'exemple
est particulièrement éclatant dans le secteu r des travaux publies
et du hàliment — des opérations qui se réalisent sur une durée
inférieure à un an chevauchaient deux exercices . Cette précision
était nécessaire . Il convient en particulier de prévoir que les
choses doivent élite attestees par les bons documents.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement'.

M . le garde des sceaux . Accord

Mme le président . ' mets aux voix l'amendement n" 6.
(L ' amendement est (dopie .)

Mme le président . M . Bourguignon, rapporteur, a présenté un
amendement, n' Il, ainsi rédigé :

Après l ' article 13, insérer l ' article suivant :
1 . L ' article 28 de la loi n " 83 . 1 du 3 janvier 1983 est

abrogé.

. ll . L' article 481 de la lui n" 66-537 du 24 juillet 1966
est complété par le nouvel alinéa suivant :

Seront punis d ' une amende de 2000 l' à W) 000 1" les
membres du directoire, du conseil d'administration ou les
gérants des sociétés visées a l'article :357 I sous réserve des
dérogations prévues à l ' article :357-2, qui n ' auront pas établi
et adressé aux actionnaires ou associés dans les (tétais pré-
vus par la loi, (les comptes consolidés a compter du premier
exercice ouvert après le :31 décembre 1984, s ' il s'agit d'une
société dort les valeurs mobilières sont inscrites à la ente
officielle des bouses de valeurs, et à compter du premier
exercice ouvert apro .s le :31 décembre 1989 pour los autres
sociétés . Le tribunal pour ra en outre ordonner I insertion
du jugement, aux frais du condamné, dans un nu plusieurs
journaux.

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement . n' 12, ainsi rédigé :

• Après les mots : . des comptes consolidés supprimer
la fin de la première phrase du deuxième alinéa du Il de
l'amendement n" 11 . s
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La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 11.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur. J'ai déjà évoqué la néces-
sité de sanctions pénales.

La commission, notamment sur la suggestion de notre col-
lègue Lauriol, a prévu la publication de la sanction à l'initia-
tive du tribunal . Nous avons voulu fixer le principe.

Mme le président. I .a parole est à M . le garde des sceaux
pour soutenir le sous-amendement n" 12 et donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n" 11.

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est tout à fait
favorable à l'amendement présenté par la commission des lois.
Cependant, les dispositions transitoires ne nous paraissent pas
avoir leur place dans un article répressif.

II vaudrait mieux, comme nous le proposons, après les
mots : . des comptes consolidés s, supprimer la fin de la
première phrase du deuxième alinéa du II de l'amendement n" 11.

Mme le président . Quel est l'avis (le la commission sur ce sous-
amendement ''

M . Pierre Bourguignon, rapporteur. La commission n'a pas
examiné ce sous-amendement . Mais il ne modifie pas le fond.
En tout cas, il ne suscite aucune opposition de la part du
rapporteu r.

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 12.
(Le sous-ametuleuceut est adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n' 11,
modifié par le sous-amendement n" 12.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

Article 14.

Mme le président. : Art . 14 . — La présente loi est applicable
aux territoires d'outre-mer et à la collectivité territoriale de
Mayotte.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14.
(L 'article 14 est adopté .)

Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Je souhaite répondre à M . Lauriol
qui s'est inquiété de la définition du contrôle visé à l'arti-
cle :357 .3.

Cette définition est triple . Le contrôle légal correspond à
celui qu'a le droit d'exercer l'actionnaire majoritaire . Le
contrôle contractuel résulte notamment de l 'existence de conven-
tions de vote. I .e contrôle de fait résulte de la constatation de
situations objectives qui permettent d'asseoir durablement le
pouvoir de direction d ' un actionnaire minoritaire.

Vote sur l'ensemble.

Mme le président . La parole est à M. Ducoloné, pour expli-
quer son vote.

M . Guy Ducoloné. Si ce texte a un caractère technique, cela
ne doit pas occulter sa portée pratique et politique.

I,e dispositif proposé peut être considéré comme un peu
insuffisant vous avez indiqué, monsieur le garde des sceaux,
que certaines sociétés y échapperont -- mais il a au moins le
mérite de clarifier parfois et, ce' qui n'est pas rien, de rendre
perceptible la réalité juridique de grands groupes prépondé-
rants en matière économique.

Vous avez souligné que de granites entreprises allendaient
un tel texte. Je crois qu'un peut dire ( ;u'elles ne sont pas les
seules . Et les députés communistes ont eu trop souvent l'occa-
sion de s ' élever contre le flou qui entoure souvent les rapports
des sociétés mères et de leurs filiales pour ne pas soutenir
un tel projet de loi.

Il est clair qu ' avec celle adaptation à la septième directive
nous disposerons d'une vision plus exacte de la réalité des
sociétés et des entreprises publiques . Ce n ' est pas rien que do
con nuit re les sociétés contrôlées, associées constituant un groupe
et dont la stratégie conditionne parfois le destin des salariés
de grandes régions, parfois même du pays.

L'application de ce texte contribuera à l'information des
acteurs économiques, en premier lieu des travailleurs, qui dis-
poseront ainsi de nouveaux éléments propres à renforcer leurs
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connaissances, donc — surtout après la série de lois votées
depuis 1981 -- leur pouvoir d ' appréciation et d 'intervention
sur la réalité de l'entreprise, ses résultats et sa stratégie.

C ' est pourquoi le groupe communiste votera ce projet de loi.

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L ' ensemble du projet de loi est adopté .)

— 5 —

MODIFIC(1TION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Mme le président . JI le président de l'Assemblée nationale
a reçu de NI . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, la lett r e suivante:

Paris, le Il octobre 1984.
Monsieur le président,
J'ai l'honneur de cous faire connaite qu ' en application de l'arti-

cle 48 de la ('onstiiution et de l'article 89 du règlem e nt de l'Assem-
blée, le gouvernement apporte à l ' ordre du jour des travaux de
l'Assemblée, les modifications suivantes:

Lundi 15 octobre a dix heure,, quinze heures et u„ .;t et une
heures trente:

Deuxième lecture du projet adopté avec modifications par le
Sénart, relatif au redressement et à lu liquidation judiciaires des
entreprises ;
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Deuxième lecture du projet de loi relatif aux administrateurs
judiciaires, mandataires, liquidateurs et experts en diagnostic d ' en-
treprises;

Projet de loi modifiant l 'ordonnance n" 58-1352 du 27 juillet 1958,
et relative à la domiciliation des entr eprises.

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l 'assurance de
nia considération distinguée.

L'ordre du jour prior itaire est ainsi modifié.

ORDRE DU JOUR

Mme le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique:

Discussion, en troisième et dernière lecture, du projet de
loi relatif au service public des télécommunications.

La séance est levée.

(La séance est levée ii dix-huit heures cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

I re Séance du Jeudi 11 Octobre 1984.

SCRUTIN (N" 738)

Si, la grreslion prérllnlrle spm .sée par M . François d 'Aubert à la
pr .prerruri de Ini de N Cirier complétant ie Ire dn 1"' août 1984
rrla,' r a l'espior(nrmn des .cerrites de rarGntélerixiott mis à la
rle. pri .,rf(i5 del pnble sur urr réseau edblé.

Nombre des volants	 489

Nombre ries .Suffrages exprimés	 489

Ma perde absolue	 245

Pour l 'adoption	 160

Contre

	

329

l : . .s' nblet• nationale n 'a pas adopté.

Ont voté pour

I)elatre.
ltt ,fu,.,e.
()elltau
I)epres
I)e-anlis.
I),, nn ltl
Uou,set
i)uIand (Adrien).
Uur .
Esdras
Falala
Fevre
Fillon (François).
Fontai'le.
Fosse Roger).
Fouchier
Foyer
Fréderlc Dupont.
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Cascher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin
Giscard d ' Estaing

(Valéry).
Gissinger
Goasduff
Godefroy (Pierre).
Godfraln (Jacques).
()erse
Goulet
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Flamel
Hamelin
Mms Harcourt

(Florence d ' ) .

Harcourt
François d ' ).

Mnie Hauteclocque
ide,

Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
.luventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl
Krieg
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur
La ncien.
Lauriol.
Liotard.
Lestas
Ligot
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin
Marcus
Masson ,Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger
Maujodan du Gasset.
Mayoud
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux
Millon (Charles).
Vtiossec
Mine Missoffe.
Narquin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Paeeou

Perbet.
Péricard.
Pernin '
Perrot
Petit (Camille).
PeyrefiUe
Pinte.
Pons
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.

MM.
Adevah-Pceut.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Bade(
Balligand.
Bally.
lialinigere.
lisp' (Gérard).
Ba railla.
Rardln
Barthe.
Rartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq
Bédoussac.
licix (Roland).
Hellen (André ;.
Belorgey
Beltrame.
Benedetti.
Benetiére
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pier•el.
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bled' (Paul).
BlLsko
Bocquet (Alair).
Bois.
Bonnemalsor ..
Bonnet (Alr.ln).
Ronrepaur..
Borel.
Boucheron

(Charente) .

Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rosat flot
Royer
Sablé
Salmon.
Santon).
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.

Boucheron.
(Ille-et-Vilaine 1.

Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin
Cabé.
Mine Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Ça rt ra ud.
Cassaing.
Castor.
Cal hala.
Caumont (ce).
('usaire
Mine Chaigneau.
Chuntrault.
Chapuis
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Citaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna
Coinbasteil.
Mme Commergnat.
Couillet
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défa rge.
Defontaine.
Dehoux
Delanog.
Delehedde.
Delisle
Denvers
Derosier
Desehaux-Bealime.

Stasi.
Stern.
riberi.
1" ubon.
Tranchant
Valleix
Vivien (Robert-

André).
Vuflaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zelier.

Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Delle.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Durafiour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Fscutia.
Esmonin.
Estier
Evin
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalb.
Fréehe
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
' aliet (Jean>.
Garcln
( :armendia.
Garrouste.
Mine Gaspard
Germon
Giolitti
GiovannellI
Mme Goeurlot
Gournielon
Goux (Christian).
Gonze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard

St NI
Alpnaiiiie'y.
Anur

Aubert

	

I•.arulanuels
tune .	irançois d')
Audinot.
Bernier•'
Barnier
Barre
Barrot
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume)
Bavard
Bésault
Benouville (de).
Bergelin
Bigeard
Birraux
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc
Bouvard
Branger
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro
Cava lité.
Chaban-Delmas.
Charié
Charles (Serge)
Chasseguet
Chirac
Clément.
Cointat.
Corrèze
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet
Dassault.
Debré .

Ont voté contre :



Grtmont.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage
Hauteceeur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mine Horvath.
Hory
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanes
Istace
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Ja goret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien
Kueheida.
Labazée.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
La nnq ue.
Lassale
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le B ill.
Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecu i r.
Le Mien.
Le roll
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle
Luisi
Madrelle (Bernard).
Ma héas.

Groupe R . P . R . (89) :

Pour : 89 .

ASSEMBLEE

Maisonnat.
Malandain.
Maigres
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius(.
Massion (Marc)
Massot (François).
Mathus.
Mazoin
Melllck.
Menga.
Mercieca.
Metais
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocaeur.
Montdargent.
Mo n tergn ole.
Mine Mora

Christiane).
Moreau (Paul).
Mo rt e lette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Matiez.
Mme Nelertz.
Mme Nevoux.
Nilès
Notebart.
Odru.
Ochler.
Olmeta
Ortet
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut
Perrier
Pesce
Peuziat
Philibert.
Pidiot.
Pierret.
Pignion.
Pinard
Pistre
Planchou.
Poignant
Poperen
Porell)
Portheault.
Pourchon
Prat.

NATIONALE — 1•'

Prouvust (Pierre).
Proveux (Jean)
Mme Provoat (E11aae).
Q u eyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon
Rigal (Jean).
Itinibault
Rival (Maurice).
Robin
Rodet
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco
Santa Cruz.
Sa nt rot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiller.
Schretner.
Sénés
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur
Tabanou.
Taddel.
Tavernier.
Teisseire.
Test u
Théaudin.
Tinseau.
Tondon
Tourné
Mme Toutain.
Vacant
Vadepied (Guy).
Va!roff.
Venue
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms
Zarka
Zuecarellt .
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SCRUTIN (N° 739)

Sur l 'amendement n" 5 de M . Toubon après l'article unique de la
proposition de loi complétant la loi du 1" août 1984 relative à
L'exploitation des services de radiotélévision mis à la disposition
du public sur un réseau câblé. (Rôle du représentant de L'Etat
dans les conseils d'administration ou les conseils de surveillance
et les directoires des sociétés d'économie mixte ayant leur siège
social dans son département .)

Nombre des votants	
Nombre des suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l 'adoption	 160
Contre	 328

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

;!a

488
245

MM.
Alphandéry.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ').
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Ba u mel.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergel ln.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Bran ger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Ça veillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Ilesanlis.
Dominait.
Rousset.
Durand (Adrien).
Dure.
Esdras.
Fala ::..
Haire.
Fillon (François) .

Ont voté pour :

Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.'
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines ide).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d 'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques)
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Baby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mine Harcourt

(Florence d ' )
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kerguer(s.
Koehl.
Krleg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Landen.
Lauriol.
Léotard.
Lestas
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert) .

Mauger.
Maujoiian du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Narquin
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

Ont voté contre :

MM.
Ailevah-Prcuf.
Alaize
Altonsi.
Anciant.
An sart.
Asensi.
Aumont.
liarlet.
Balligand.
Delly.
Balmigére.
Rapt (Gérard).
Barailln

Barthe.
liarlolnne.
Bassinet.
Bateux.
It :ittist.
Bayou.
Beau fils.
Beaufort
Iléche
Berg
)l r!nnssac.
nids (Roland).
Crllon

	

\ndré(.
Belorgey

Beltrame.
Benedetti.
Benetière
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
lierrard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Rertile
Besson i Louis).
Lillardon
Billon ( 4laln)
R adl (Pauli
ii r i.sko

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
Mine Louise Moreau, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (2851:

Contre : 284;

Non-votant : 1 : M . Mermaz (président de l ' Assemblée nationale).

Groupe U . D. F . (63) :

Pour : fit;

Non-votant : I : Mine Moreau (Louise) (pré é sident de séance).

Groupe communiste (441:

Contre 44.

Non-Inscrits (10) :

Pour : 9 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,
Royer, Sablé, Sergheraert et Stirn.

Contre : 1 : M . Pidjot .
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Bocquet

	

Alain) .

	

Mme Dupuy .

	

Laborde Mme Patrat . Renault Suchod (Michel).
Bois. Duraffour . Lacombe

	

Jean). Patriat (François) . Richard (Alain) . Sueur.

Bonnemaison. Durbec . Lagorce (Pierre) . Pen (Albert) . Rieubon . Tabancu.
Bonnet (Main) . Durieux (Jean-Paul) . Laignel . PénIcaut. Rigal (Jean) . Taddei.
Bonrepaux . Duroméa . Lajoinie . Perrier. Rimbault . Tavernier.
Borel . Duroure . Lambert. Pesce . Rival (Maurice) . Teisseire.

Boucheron Du ru pt . Lambertin . Peuziat . Robin . Testu.
(Charente) . Du ta rd . Lareng (Louis) . Philibert . Rodet. Théaudin.

Boucheron Escutia . Larroque . Pidjot . Roger (Emile). Tinseau.
(Ille-et-Vilaine). Esmonin . Lassale. Pierret . Roger-Machart. Tendon.

Bourget . Estier . Laurent (André) . Pignion . Rouquet (René). Tourné.
Bourguignon . Evin . Laurissergues . Pinard . Rouquette (Roger). Mme Toutain.

Braine. Faugaret . Lavédrine . Pistre . Rousseau. Vacant.
Briand . Mme Fievet . Le Baill . Planchou. Sainte-Marie. Vadepied (Guy).
Brune (Alain( . Fleury . Leborne. Poignant. Sanmareo . Valroff.
Brunet (André) . Floch (Jacques) . Le Coadic . Poperen . Santa Cruz. Vennin.
Brunhes ( .sacques) . Florian . Mme Lecuir . Porelli . Santrot . Verdon.
Bustin Forgues. Le Drian. Portheault . Sapin . Vial-Massat.
Cabé Forai . Le Foll. Pourchon . Sarre (Georges). Vidal (Joseph).
Mme Cacheux . Fourré . Lefrane . Prat . Schiffler. Villette.
Camholive . Mme Frachon . Le Gars. Prouvost (Pierre). Schreiner . Vivien (Alain).
Cartelet . Mme Fraysse-Cazalis. Legrand (Joseph) . Proveux (Jean) . Sénés. Vouillot.
Cartraud . Fréche . Lejeune (André). Mme Provost (Eliane). Sergent. Wacheux.
Cassaing Frelaut . Le \leur . Queyranne . Mme Sicard . W ilquin.
Castor . Gabarrou . Leonetti . Ravassard . Mme Soum. Worms.
Cat hala. Gaillard . Le Pensec. Raymond . Soury. Zarka.
Caumont (de). Galle( (Jean) . Loncle . Renard . Mme Sublet. Zuccarelli.
Césaire . Garcin . Luisi.
Mme Chaigneau. Garmendia . Madrelle (Bernard).
Chanfrault Garrouste . Mahéas . N ' a pas pris part au vote

M . Bardin.
:

(Ihapuis . Mme Gaspard. Maisonnat .

N'ont pas pris part au voteCharles (Bernard) . Germon . Malandain. :
Charpentier. Giolitti . Malgras .

M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

etCharrat . Giovannelli . Marchais.
Chaubard.
Chauveau

Mme Goeuriot.
Gourmelon .

Marchand.
Mas (Roger) . Mme Louise Moreau, qui présidait la séance.

Chénard . Goux (Christian) . Massaud (Edmond).
Chevallier . Gouze (Hubert) . Masse (Marius).
Chomat (Paul) . Gouzes (Gérard). Massion (Marc).
Chouat (Didier) . G rézard . Massot (François) . ANALYSE DU SCRUTIN
Coffineau. Grimont . Mathus .

Groupe socialiste (285) :Colin

	

(Georges) . Guyard . Mazoin.
Collomb (Gérard) . Haesebroeck . Mellick.
Colonna . Hage . Menga. Contre : 283;

Combas)eil Hautecreur . Mercieca . Non-votants : 2 : MM . Bardin et Mermaz (président de l ' Assemblée

Mine comniergnat. Haye (Kléber). Metais. nationale).
COU tl .st Hermier. Metzinger.
Couqurherg. Mme liorvath. Michel (Claude) . Groupe R.P.R. 189) :
Darinot Hory. Michel (Henri) . Pour : 89.
Dassonville . Ilouteer. Michel (Jean-Pierre).
Défarge . Huguet . Mitterrand (Gilbert). Groupe U .D .F . (63);
Defontaine . Huyghues Meneur. Pour : 62;
Dehoux.
Delanoè .

des Etages.
Ibanès.

Montdargent.
Montergnole .

Non-votant : 1 : Mme Moreau (Louise) (président de séance).

Delehedde. Istace . Mme Mora Groupe communiste (44) :
Delisle . Mme Jacq (Marie). (Christiane) .

Contre : 44.
Den ceux . Mme Jacquaint. Moreau (Paul).
Derosier. .lagoret . Mortelette. Non-inscrits (10) :
De .chaus-Beanme.
Desgranges .

Jalton.
.Jans .

Moulinet.
Moutoussamy . Pour :

	

9 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger,

	

Fontaine,

	

Hunault,

	

Juventin,
Royer, Sablé,

	

Sergheraert et

	

Stirn.
Dessein . Jarosz . Natiez.
Destra de . Join . Mme Neiertz. Contre : 1 : M . Pidjot.
Dhaille . Josephe . Mine Neveux.
Delhi Jospin . Nilès.
Douyère . Josselin. Notebart.
Drouin . Jourdan . Odra . Mise au point au sujet du présent scrutin.

Ducolonè . .Journet. Oehler.
Dumont (Jean-Louis). Julien . Olmeta.
Dupilet. Kucheida . Ortet . M . Bardin, porté comme o n ' ayant pas pris part au vote •, a fait

savoir

	

qu 'II

	

avait

	

voulu

	

voter

	

«contre s.
Duprat Labazée. Mme Osselin.

re
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